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INTRODUCTION

La professionnalisation est un terme récemment apparu dans le milieu du développement. Beaucoup de projets ou programmes emploient systématiquement ce concept dans leur nomination. Leurs interventions concernent généralement l’appui aux Organisations Paysannes ou de Producteurs (OP), de plus en plus présentes en Afrique de l’Ouest. L’objectif principal de ces appuis est souvent l’autonomisation des OP dans leurs différentes fonctions. Sur le terrain, les moyens mis en œuvre se font en général sous forme d’appui/conseil ou de formations.

En effet, le contexte des OP africaines est en pleine transformation et celles-ci sont encouragées à tenir de plus en plus de rôles afin d’assurer leur pérennité. 

Dans le cas du coton, les mutations sont de taille. Les exploitations familiales africaines sont en concurrence directe avec plusieurs pays fortement producteurs de coton. De plus, sous la pression des gros bailleurs de fonds tels que la Banque Mondiale et du FMI (Fond Monétaire International), les filières cotonnières africaines se libéralisent.

Au Burkina-Faso, depuis quelques années, le coton n’est produit que par une unique organisation : l’Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina-faso (UNPCB). L’enjeu de sa professionnalisation est de taille, le coton constituant la première richesse du pays. Il existe par ailleurs de nombreux acteurs vivant de cette production et pour lesquels la professionnalisation de l’UNPCB représente également un enjeu important.

Le Projet d’Appui à la Professionnalisation des Organisations de Producteurs de Coton (PAP/OPC), ayant débuté ses activités en 1997, a, comme son nom l’indique, pour rôle d’aider cette organisation à se professionnaliser. Pour atteindre son objectif, le projet propose à l’UNPCB deux dispositifs complémentaires sur le terrain :

· Le dispositif de conseil en gestion (COGES) est assuré par des conseillers, en permanence sur le terrain, ayant pour rôle d’aider l’OPC (Organisation de Producteurs de Coton) à acquérir des outils de gestion, à les maîtriser et à se structurer, 

· Le dispositif fonds d’appui aux producteurs de coton (FAPCOT) se matérialise par de multiples formations et échanges afin d’apporter un savoir-faire à l’UNPCB en terme de gestion et d’organisation.

L’UNPCB est structurée selon les échelons administratifs du pays : aux niveaux national, provincial, départemental  et local. Le PAP/OPC agit à chacun de ses échelons.


Afin de porter un regard extérieur sur l’efficacité et les impacts des actions auprès l’UNPCB, le PAP/OPC a commandité une évaluation externe devant se dérouler sur trois années consécutives. Cette première année, l’évaluation s’est attachée à apprécier les appuis du PAP/OPC au niveau départemental et local. En effet, la professionnalisation de l’UNPCB doit se faire aussi bien au sommet qu’à la base de l’organisation.

Ce mémoire propose donc de présenter une photographie de la coopération entre l’UNPCB et le PAP/OPC en s’intéressant davantage à l’échelle locale, et ce, à partir d’une étude réalisée dans trois départements du Burkina-Faso de juillet à août 2003.

Après 7 ans de partenariat entre le PAP/OPC et l’UNPCB, l’organisation a beaucoup évolué. Elle est maintenant actionnaire de la principale société cotonnière du pays à hauteur de 30%, elle assure des fonctions d’approvisionnement et d’information, de défense des intérêts des producteurs de l’échelle nationale à internationale comme l’a prouvé son président François TRAORE par son passage médiatisé à la conférence de Cancun afin de protester contre les subventions américaines. De même, l’UNPCB dispose maintenant d’une équipe de professionnels compétents, propre à conseiller l’organisation. Bien évidemment d’énormes progrès restent à faire notamment en terme de structuration et de gouvernance.

Nous pouvons donc nous demander si les progrès réalisés à la base et au sommet de l’organisation vont dans le même sens, celui d’une vision unique de la future UNPCB. 

En d’autres termes, les priorités des OPC sont-elles les mêmes au sein de la base de l’UNPCB ? Entre cette base et le sommet de l’organisation ? et si oui, ces priorités sont-elles prises en comptes par les appuis ? 

De même, les acteurs de la filière conçoivent-ils de la même façon la professionnalisation de l’UNPCB ?


En première partie, nous nous intéresserons au contexte général et aux dynamiques dans lesquelles évolue l’UNPCB. Nous définirons également ces dynamiques (libéralisation, professionnalisation) afin de mieux comprendre les enjeux auxquels est confrontée l’UNPCB. Puis, nous présenterons brièvement la filière du coton burkinabé dans laquelle nous situerons les différents acteurs nationaux. Le PAP/OPC, ses objectifs et ses moyens seront décrits afin de placer dans son contexte l’étude d’évaluation externe à l’origine de ce travail.

La deuxième partie sera centrée sur l’évaluation réalisée dans trois départements distincts. Après description de la méthodologie mise en œuvre, nous comparerons les trois départements et notamment leurs OPC (Organisations de Producteurs de Coton). Ensuite, sur la base des résultats de l’étude, nous réaliserons l’évaluation des actions menées par le projet puis celle de leurs impacts sur les capacités des OPC.

La dernière partie se veut plus critique et tient à reprendre quelques grands critères de l’évaluation. Elle vise également à proposer des alternatives en vue d’améliorer les dispositifs du projet. Nous réfléchirons tout d’abord aux difficultés et biais ayant pu limiter l’efficacité de notre étude d’évaluation. Puis les critères de pertinence et de cohérence du PAP/OPC seront évoqués avant de faire une synthèse des analyses concernant l’efficacité et les impacts du projet (toujours en proposant des alternatives). Les critères de durabilité et de reproductibilité seront finalement étudiés.

Pour conclure, nous réfléchirons aux questions posées en problématique à partir de nos observations et de nos lectures.

Chapitre 1 :

Un contexte propice à la professionnalisation de l’UNPCB

Plusieurs facteurs expliquent l’enjeu de la professionnalisation des Organisations paysannes, à fortiori dans le secteur du coton. La plupart des pays producteurs de coton africains sont soumis aux politiques d’ajustement structurel (PAS) imposées par le FMI et la Banque Mondiale, principaux bailleurs de fonds. Comme chacun le sait, ces mesures visent à la libéralisation des filières avec un désengagement des Etats. Depuis la décolonisation, les filières cotonnières des pays de l’Afrique de l’Ouest étaient intégrées ; une société à forte part de capital détenue par l’Etat gérait la plupart des opérations des secteurs dans chaque pays. Aujourd’hui, la dynamique est en route. Ces sociétés sont dissoutes afin de faire place au libre marché et à la concurrence qui est très rude. La filière du Burkina Faso reste une des dernières n’ayant pas encore effectué ce processus. 

Après avoir présenté rapidement le contexte du coton dans le monde en nous focalisant sur l’Afrique de l’Ouest, nous nous intéresserons aux facteurs externes puis internes influant sur la filière cotonnière du Burkina Faso. Parallèlement nous présenterons le secteur et ses acteurs afin de clore ce chapitre en situant le Projet d’Appui à la Professionnalisation des Producteurs de Coton et l’étude d’évaluation à l’origine de ce mémoire.

1. Les tensions actuelles du marché mondial du coton

1.1. Une forte concurrence  

La consommation mondiale de coton connaît une croissance relativement lente de l’ordre de 1% par an. Le coton est concurrencé directement par les textiles synthétiques eux-même reliés au marché du pétrole. Ainsi quand le cours du pétrole diminue, la part des textiles synthétiques s’accroît. Le marché des textiles synthétiques est continuellement en croissance.

Le coton représente en moyenne 40% du marché mondial du textile. La production et la consommation mondiale atteignent 20 millions de tonnes. Sur cette quantité, 30% soit 6 millions de tonnes s’échangent sur le marché mondial. 

Il convient de discerner les pays producteurs des pays consommateurs ainsi que les importateurs des exportateurs.

•Les grands pays producteurs sont les suivants, les chiffres représentent des millions de tonnes de fibre:

Tableau n°1 : Production de coton fibre, 2002

	Chine
	Etats-Unis
	Inde
	Pakistan
	Ouzbékistan
	Turquie
	Brésil
	Afrique Zone Franc

	5
	4
	4
	2
	1
	0,9
	0,75
	0,8


Source : J.BERTHOME, 2003

•La consommation pour l’industrie textile, principale utilisatrice de coton, se fait en majorité en Asie (Chine, Inde, Pakistan, Japon, Corée, Taiwan). La Russie est également grande consommatrice pour le marché du textile d’Europe de l’Est. De la même manière le Brésil transforme le coton pour le marché des textiles d’Amérique Latine. Loin derrière, l’Europe a un marché de produits de luxe mais cela fait maintenant 30 ans que le textile européen s’est déplacé en Asie. Aux Etats-Unis, l’industrie est également en pleine délocalisation du fait de sa faible compétitivité. 

•En ce qui concerne les pays importateurs, il y a deux niveaux distincts. Traditionnellement, les pays suivants importent du coton de manière assez régulière :

Tableau n°2 : Importations de coton 2002

	Asie du Sud-Est
	Union Européenne
	Mexique
	Brésil

	1,53 M de tonnes
	0,83 M de tonnes
	0,38 M de tonnes
	0,22 M de tonnes


Source : J.BERTHOME, 2003                                                                  (M de tonnes signifie millions de tonnes)

De nouveaux importateurs sont récemment apparus, il s’agit de la Chine (0,32 M de tonnes), de l’Inde (0,27 M de tonnes) et du Pakistan (0,12 M de tonnes). Ces trois pays, déjà grands producteurs de coton, importent lorsqu’ils sont en manque de matière première pour leur industrie. Ce sont eux, notamment l’industrie chinoise, qui impulsent le marché mondial du coton.

•L’Afrique de l’Ouest se situe au troisième rang des exportateurs mondiaux avec 0,7 M de tonnes après les Etats-Unis (1,1 M de tonnes), l’Ouzbékistan (0,8 M de tonnes) et juste avant l’Australie (0,65 M de tonnes). En concurrence entre eux, ces quatre acteurs disposent de moyens inégaux pour valoriser leurs exportations. 

1.2. Les stratégies mondiales et leurs conséquences

Entre 2000 et 2001, la production mondiale a augmenté de 1 million de tonnes, alors que la campagne suivante, elle a diminué de 2 millions de tonnes. Le prix du coton exprimé en dollars courant (indice A) est tombé à son niveau le plus bas depuis trente ans comme le montre le graphique de la page suivante. Selon Louis GOREUX
, plusieurs raisons expliquent cette diminution :

· La concurrence des fibres synthétiques,

· Le récent ralentissement de l’activité économique,

· La fluctuation des taux de change avec le dollar pour les pays CFA,

· Les subventions accordées aux producteurs de coton dans plusieurs pays industrialisés.

A cela, nous pouvons ajouter les effets entraînés par l’écoulement des stocks de coton conservés uniquement dans les gros pays producteurs et dont les quantités versées sur le marché varient selon les années. 
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Source : Louix GOREUX, 2003

Les effets des subventions

Le principal facteur expliquant cette baisse des prix, et aussi le plus controversé, est l’augmentation des exportations des Etats-Unis de 900 000 tonnes en 2002 qui ont pris une large part du marché mondial. Les subventions accordées aux producteurs de coton américains expliquent cette évolution. Néanmoins, les Etats-Unis ne sont pas les seuls à subventionner leurs producteurs de coton.

En effet, beaucoup de pays subventionnent leurs agriculteurs. En ce qui concerne le coton, en 2002, ils sont les suivants :

Tableau n°3 : Subventions cotonnières en 2002

	Pays
	Etats-Unis
	Chine
	UE
	Turquie

	Subventions en $ par kilo de coton
	0,56
	0,34
	1,42
	0,36

	Subventions totales en milliards de $
	4
	1,2
	0,7
	Non disponible


Source : J.BERTHOME, 2003

Cependant, les subventions n’ont pas les mêmes effets suivant la destination des productions. Ainsi les subventions chinoises ont pour effet de freiner ses importations car toute la production est auto-consommée actuellement. Par le passé, l’écoulement des stocks chinois sur le marché mondial a eu beaucoup d’influence sur les cours mondiaux. 

En plus de leur grande valeur (4 milliards de dollars), les subventions des Etats-Unis sont quant à elles plus offensives car l’essentiel de leur production est exportée et se retrouve à moindre prix face aux productions des pays en développement comme le Brésil et l’Afrique de l’Ouest. En 2001/02, les subventions accordées par les Etats-Unis, la Chine, la Grèce et l’Espagne à leurs producteurs de coton ont atteint six milliards de dollars, ce qui représentait la valeur de l’ensemble des exportations mondiales cette année là. 

Les subventions accordées par ces pays dont plusieurs financent pourtant des programmes ou projets de développement agricole en Afrique de l’Ouest sont néfastes pour les producteurs sahéliens. De plus, ces mesures ne sont pas en conformité avec les principes fondamentaux de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) qui prônent la libéralisation des filières. Il y a donc préjudice des pays subventionnant, y compris de la Chine ayant récemment rejoint l’OMC, envers les producteurs de coton africains. 

1.3. Quelle compétitivité pour l’Afrique de l’Ouest ? 

Les trois quarts des surfaces mondiales cultivées en coton sont irriguées. Cette distinction entre culture irriguée et pluviale est essentielle pour établir des comparaisons exploitables. 

La culture de type pluvial, naturellement plus sensible aux aléas climatiques, permet seulement d’obtenir des rendements de une à deux tonnes par hectare, contre trois à cinq tonnes pour les cultures irriguées. En revanche, ses coûts de production sont beaucoup plus bas. C’est cette culture qui est pratiquée en Afrique Zone Franc.

La culture irriguée coûte cher. C’est la raison pour laquelle il est de pratique courante, dans la plupart des grands pays producteurs, de la subventionner en facturant l’eau en dessous de son coût de revient et en déployant des batteries d’aide financière. 

De même, il est important de mettre en évidence quelques différences d’échelle entre les exploitations agricoles productrices de coton dans le monde. Le nombre d’exploitations américaines cultivant plus de 400 hectares de coton a triplé de 1987 à 1997 et ces dernières contribuent aujourd’hui à la moitié de la production américaine.  Elles sont au nombre de     25 000. Par contre, dans les pays de l’Afrique de l’Ouest, le coton est produit dans des exploitations familiales le cultivant en moyenne sur moins de trois hectares. Les subventions américaines aux producteurs de coton ont pu réussir à hisser quelques milliers d’individus au-dessus de la ligne de pauvreté aux Etats Unis, mais elles ont eu pour effet d’accroître la pauvreté de millions d’individus en Afrique.

La progression rapide de la production de coton en Afrique de l’Ouest a permis de réduire la pauvreté en zone sahélienne. Selon une étude de l’OMS au Burkina, « l’expansion de la culture du coton a été largement responsable de l’amélioration de la santé en zone cotonnière.  En outre, comme le coton constitue en zone sahélienne la culture la plus rémunératrice et la source essentielle de revenus monétaires, l’augmentation de la production de coton a eu un effet d’entraînement à l’intérieur des bassins cotonniers et cet effet s’est propagé dans le reste de l’économie dans plusieurs pays, dont le Bénin, le Mali et le Burkina ». 

Toujours selon Louix GOREUX
, « La progression de la culture du coton a eu des effets bénéfiques pour l’ AOC (Afrique de l’Ouest et du Centre).  Elle a permis d’améliorer le niveau de vie de deux millions d’habitants vivant avec moins d’un dollar par jour et par personne ».  

Le coton produit en Afrique de l’Ouest a des coûts de production très bas du fait de la faible mécanisation de la culture et des intrants moins importants en quantité qu’en culture irriguée. De plus, sa qualité est supérieure à celle du coton produit intensivement, comme c’est le cas aux USA, car il est récolté à la main. Par ailleurs, d’un point de vue écologique, le mode de production africain nécessite beaucoup moins d’intrants, ce qui limite les effets sur l’environnement.

Les producteurs africains sont capables d’affronter la concurrence des pays développés sur le marché mondial, pourvu que celle-ci ne soit pas faussée par des subventions massives. Contrairement aux pays industrialisés, le coton ne peut pas être remplacé facilement par une autre culture aussi rentable. Les producteurs de coton se retrouvent donc dans une impasse. 

Comme les pays de l’AOC (Afrique de l’Ouest et du Centre) exportent l’essentiel de leur production cotonnière, leurs recettes d’exportation ont chuté et leur manque à gagner a été estimé à 250 millions de dollars pour 2001/02 et 200 millions de dollars pour la moyenne des cinq dernières années, principalement à cause des subventions américaines. Quelles sont les possibilités de contestation de l’Afrique face à ce préjudice ?

Le 30 avril 2003, quatre pays de l’Afrique de l’Ouest dont le Burkina ont soumis à l’OMC « l’Initiative sectorielle en faveur du coton » demandant l’arrêt total des subventions et une compensation des manques à gagner occasionnés par ces opérations. Cette initiative a été très médiatisée et a fait l’objet d’une séance plénière à la conférence de Cancun en septembre 2003. De plus, les secrétariats de l’OCDE (Organisation pour la Coopération et le Développement Economique) et du FMI, prônant la libéralisation du secteur, ont dénoncé les « effets économiques pervers » et les « effets sociaux désastreux » des subventions des pays industrialisés en Afrique de l’Ouest mais aussi au Brésil et dans les autres petits pays producteurs de coton. 

Malgré ces contestations, la conférence de Cancun a été un échec pour les paysans africains. Aucune mesure n’a été prise pour remédier aux problèmes occasionnés par les subventions. Cependant, cette initiative aura permis aux OP (organisations paysannes) africaines de s’accoutumer à l’OMC. Plus récemment, lors de la dernière conférence de l’OMC à Genève, un groupe d’experts a condamné les subventions américaines en les qualifiant de « contraires aux règles du commerce international ». Enfin, en juin 2004, l’OMC vient de condamner les subventions des Etats-Unis.


Dans ce contexte mondial très tendu et pouvant évoluer brusquement d’une année à l’autre, le renforcement des capacités des OP africaines et leur structuration constituent des facteurs essentiels pour améliorer la compétitivité du coton africain.

2. Les filières cotonnières et les OP de l’Afrique de l’Ouest

2.1. Des origines à l’intégration des filières

La culture du coton en Afrique de l’Ouest remonte à la colonisation. En dépit des efforts déployés par l’administration, la production cotonnière des colonies françaises d’Afrique représentait moins de 1% de la production mondiale et moins de 10% de celle du continent. L’explication doit certainement être recherchée dans le fait qu’il s’agissait d’une culture imposée aux populations par les commandants de cercle qui s’assuraient le concours des chefs traditionnels. C’est seulement à partir des années 50, avec la création de la Compagnie Française pour le Développement des Fibres et Textiles (CFDT aujourd’hui Dagris) qu’a commencé à se développer de manière significative la culture du coton. Cette compagnie était relayée par des sociétés nationales assurant la plupart des fonctions de production, d’égrenage et de commercialisation. Ce système soutenu par le dispositif français de coopération représentait la nouvelle approche des filières intégrées.

Chaque société (CMDT au Mali, CIDT en Côte d’Ivoire, SOFITEX au Burkina Faso et SONAPRA au Bénin) constituait une filière verticale intégrée bénéficiant d’un quasi-monopole pour l’achat du coton graine et pour la vente des intrants. Détenues en majorité par l’Etat et la CFDT, ces entreprises étaient aussi partiellement responsables de la recherche, de l’entretien des pistes et, parfois, de la gestion d’écoles et de dispensaires.

L’un des principaux avantages de la filière intégrée était le système de crédits aux intrants pour les producteurs (en particulier, engrais et pesticides). Les crédits étaient remboursés par la déduction du coût aux intrants à la valeur du coton graine livré à l’égreneur (ce système est encore présent au Burkina-Faso). Comme toutes les usines d’égrenage du pays étaient détenues par la même société, les associations de producteurs ne pouvaient vendre leur coton à personne d’autre, sauf si elles se trouvaient près d’une usine d’égrenage située de l’autre côté de la frontière. Aussi, le remboursement des crédits intrants était généralement excellent.  De plus, la société cotonnière était en mesure d’obtenir des prix intéressants pour les intrants en raison des volumes commandés ; elle pouvait aussi obtenir de bonnes conditions de crédit du fait de sa large surface financière.  Le système de crédits aux intrants était bien géré et il fut en grande partie responsable de la rapide expansion de la culture du coton par les petites exploitations familiales africaines. 

Les principaux inconvénients étaient ceux que l’on retrouve dans la plupart des monopoles publics en Afrique, et ils se sont fait sentir particulièrement lorsque les prix mondiaux se sont élevés. Selon Louix GOREUX
 « Dans les trois pays de la zone CFA, au moment où les prix du coton atteignaient leur sommet en 1994/95, les prix aux producteurs ne représentaient que 30 % des prix mondiaux et seulement 44 % au cours des deux années suivantes lorsque les prix étaient encore élevés. Immédiatement après la dévaluation survenue en janvier 1994, il était impératif d’augmenter les revenus gouvernementaux et de contenir les pressions inflationnistes ; mais les prix aux producteurs ont été maintenus à un niveau trop faible pour trop longtemps ».  

La Banque Mondiale et le FMI soutiennent que l’Etat doit laisser les activités de production au secteur privé plus efficace, et que les monopoles publics conduisent souvent à une mauvaise gestion favorisant les activités prédatrices. 

2.2. La libéralisation en route dans la sous-région

2.2.1. Définition de la libéralisation

La libéralisation des filières cotonnières a débuté ces vingt dernières années dans les pays anglophones africains et depuis une dizaine d’années dans les pays francophones sous la pression de la Banque Mondiale et du FMI. Certains cas ont connu des succès, d’autres des échecs. Rappelons que le Burkina Faso ainsi que le Mali n’ont pas encore commencé ce processus mais sont sur le point de le faire.

La libéralisation : que signifie ce terme et pourquoi ce processus est-il en marche dans la plupart des pays Africains ? Quelle est la finalité de la libéralisation ?

En clair, les principales composantes des filières sont les suivantes : 

Figure n°1 : Schéma global des filières coton (source : personnelle, 2004)

Sans oublier le crédit et le transport concernant tous les maillons de la chaîne.

La libéralisation ou privatisation est un processus devant permettre aux producteurs d’obtenir une meilleure rentabilité de leur production. Dans le cas des sociétés cotonnières, il s’agit plus particulièrement de briser le monopole des Etats, de faire intervenir des acteurs privés à tous les niveaux de la chaîne entraînant ainsi une concurrence afin que le producteur de coton à la base puisse bénéficier au maximum des fruits de la croissance. 

2.2.2. Quelques exemples de filières en transition

Il est intéressant de tirer un constat des processus amorcés dans certains pays africains :

Au Bénin, la libéralisation de la filière a débuté en 1992 par les fournisseurs d’intrants puis par l’égrenage en 1995. Aujourd’hui, il existe huit sociétés d’égrenage dont une publique. Mais pour limiter les risques, les prix et les quotas de coton à transformer par chaque société sont fixés chaque année. Il n’y a donc pas réellement de concurrence les dangers étant estimés trop élevés. 

La FUPRO (Fédération des Unions de Producteurs du Bénin) rassemble aussi bien les producteurs de coton que les autres producteurs. Ceci crée certaines tensions au sein de l’organisation paysanne car la FUPRO se veut représentative de l’ensemble des agriculteurs or dans la pratique, elle consacre l’essentiel de ses efforts à la filière coton qui est la plus rentable du pays. Son efficacité est donc limitée.

En Côte d’Ivoire, la libéralisation s’est traduite par un éclatement en trois de la CIDT (Compagnie Ivoirienne Des fibres et Textiles). Chaque nouvelle société, dont une restant publique, s’est vue attribuer une zone différente des deux autres. Il n’y a pas de concurrence ni sur les prix, les prix du coton étant partout les mêmes, ni au niveau du marché, chaque zone étant bien délimitée. Selon une étude de Louix GOREUX pour la Banque Mondiale, les frais de fonctionnement des trois sociétés dépassent ceux de l’ancienne CIDT. 

Il existe en Côte d’Ivoire trois associations de producteurs. La principale, l’URECOS-CI rassemble 80% des producteurs. L’organisation paysanne a fait construire une usine d’égrenage devenue opérationnelle en 2002/03 et a réussi à importer une importante quantité d’intrant pour ses producteurs. Elle pourrait même bientôt racheter une des trois compagnies. Cela ressemblerait en fait à une ré-intégration de la filière par une organisation paysanne.

Au Ghana, le secteur a été libéralisé en 1985 et la concurrence a entraîné dans un premier temps, un accroissement de la production. En 1995, la principale société cotonnière a commencé à attribuer des prêts sous forme d’intrants aux producteurs. Les autres sociétés ont dû faire de même. Aujourd’hui, il existe treize compagnies cotonnières et d’énormes problèmes de remboursement des crédits.

Les organisations paysannes manquent de structuration, l’Etat essaye aujourd’hui d’arranger cela en imposant le système de caution solidaire mais les dégâts sont considérables.

Les exemples sont multiples. Ces trois cas mettent clairement en évidence que la libéralisation se passe différemment selon le contexte du pays concerné. La libéralisation des filières cotonnières est une opération difficile. Les nouveaux acteurs du secteur doivent accorder leurs actions préalablement et pendant le processus. Pour cela, la création d’une association interprofessionnelle, comme au Bénin, regroupant les différents partenaires débattant sur les enjeux de la filière est appropriée. 

D’autres questions comme les effets de la libéralisation sur la qualité de l’encadrement technique des producteurs effectué habituellement par les sociétés d’Etat peuvent également effrayer. En effet, cet encadrement est-il toujours efficace quand une entreprise privée le gère tout en cherchant à assurer sa survie ?

Le passage des filières intégrées à des filières libéralisées confirme la nécessité de professionnalisation des organisations paysannes. En effet, auparavant les producteurs étaient plutôt des acteurs « passifs » d’une filière rigide dirigée par le haut. La libéralisation leur offre de nombreuses opportunités mais les contraint à une meilleure maîtrise du milieu dans lequel elles évoluent. Dans ce contexte, les producteurs doivent s’organiser.

2.3. La professionnalisation des OP : une réponse à la libéralisation ?

2.3.1. Origines

Les premiers programmes de professionnalisation apparaissent en Afrique au début des années 1990. Depuis les années 80, le désengagement des Etats suite à leur crise financière et l’apparition d’une multitude d’organisations paysannes (OP) en tout genre marquent les économies rurales africaines. Dans ce cadre, les Etats africains sont contraints pour survivre d’accepter les conditions des bailleurs de fonds parmi lesquelles figurent la libéralisation et la promotion des opérateurs privés dont les OP. 

La professionnalisation est née d’une rencontre entre la coopération française et des personnes proches du milieu agricole français ayant parfois contribué au développement du syndicalisme agricole en France. C’est dans les années 60, en s’appuyant sur la reconnaissance du métier d’agriculteur, que le syndicalisme agricole français s’est engagé, avec l’appui des pouvoirs publics, dans la mise en place d’un système de cogestion de la politique agricole nationale. 

La professionnalisation est principalement prônée par l’aide et la coopération française. Son objectif principal est selon le Ministère des Affaires Etrangères (MAE) « d’accompagner le désengagement des Etats de certaines fonctions d’encadrement et de faciliter leur transfert à des OP représentatives afin de rendre les agriculteurs décisionnaires ». Le MAE soutient ce type de programme au Bénin, en Cote d’Ivoire, à Madagascar, au Mali et au Burkina Faso.

2.3.2. Définition

Selon Denis PESCHE
, la professionnalisation est « plus une démarche, un processus de changement  qu’un modèle ou un état idéal de l’agriculture ». Ce changement se compose de trois aspects :

· Un changement d’échelle : il induit un passage d’une multitude d’OP à des unions ou fédérations qui seraient le support d’un mouvement paysan. Ceci signifie que les OP doivent passer de la logique de captation des ressources à celle de négociation des conditions sociales et économiques de leur environnement aussi bien national qu’international (fixation des prix, condition des crédits ruraux…),

· Un processus identitaire : ceci signifie la transformation du statut de « simple » paysan à celui d’agriculteur pratiquant un métier reconnu par l’ensemble de la société. Cette mutation passe par la reconnaissance culturelle des intéressés et par l’instauration par l’Etat d’une reconnaissance juridique du secteur agricole,

· Une évolution vers une cogestion de la politique agricole : c’est à dire valoriser les relations de type contractuel entre les différents partenaires (OP, Etat, opérateurs privés) afin de réduire la domination de l’Etat et des privés sur les OP.

Par ailleurs le MAE
 souligne que « le vide créé par le désengagement de l’Etat doit être comblé par l’immixtion d’OP dont la légitimité représentative doit être le moins possible susceptible d’être remise en cause. Une telle évolution, si elle était strictement liée à des facteurs endogènes, nécessiterait des délais incompatibles avec l’urgence des problèmes de survie des grandes filières ». 

La professionnalisation vise plusieurs objectifs :

· intégrer la population rurale dans le développement économique et social du pays,

· améliorer la qualité et l’efficacité des services à l’agriculture en impliquant des agriculteurs dans la conception de ces dispositifs,

· augmenter l’efficacité des filières agricoles et les revenus des agriculteurs en favorisant leur implication au sein de ces filières,

· augmenter l’efficacité macro-économique des politiques agricoles par la prise en compte des points de vue des représentants paysans.

Dans la pratique, les programmes de professionnalisation mis en place par le MAE favorisent et soutiennent la formation des responsables paysans, les échanges paysans, les initiatives paysannes et la mise en place de cadres de concertation entre les OP et l’Etat. 

Dans ce processus, le rôle de l’Etat est difficile à définir. En effet, si celui-ci est trop présent, l’autonomisation des OP est remise en cause. Au contraire, sa non-participation expose les OP à des risques d’éclatement. Il faut souligner que les Etats africains ont parfois été réticents à ces programmes dont les financements excluent les pouvoirs publics.

Ces programmes ont fortement participé à l’apparition et à la structuration d’unions ou de fédérations dans les pays de l’Afrique de l’Ouest mais également à la création du Réseau des Organisations Paysannes et Professionnelles de l’Afrique de l’Ouest couvrant l’espace UEMOA (Union Economique et Monétaire Ouest Africaine).

2.3.3. La professionnalisation au Burkina Faso

Au Burkina Faso, le programme de professionnalisation financé par le MAE a débuté en 1995. Sa maîtrise d’œuvre a été confiée à l’AFDI (Agriculteur Français et Développement International). A cette époque, le contexte des OP était très perturbé. Un manque de concertation et de cohésion entre l’AFDI, les principales OP et l’administration a rendu impossible sa mise en œuvre. Nous revenons plus en détail sur cet épisode dans la dernière partie de ce rapport.

L’AFD (Agence Française de Développement), principal bailleur de fond de la filière du coton burkinabé, a de son côté opté pour une « approche filière »
. Elle s’est concentrée sur la professionnalisation exclusive des OP cotonnières, principalement les GV (Groupement Villageois) à l’époque. Ce choix est à l’origine de l’émergence de l’Union Nationale des Producteurs de Coton (UNPCB) et du Projet d’Appui à la Professionnalisation des Organisations de Producteurs de Coton (PAP/OPC). Avant d’aller plus loin dans les détails, il est important de comprendre les enjeux et le fonctionnement de la filière du coton au Burkina Faso.

3. La filière burkinabé et l’UNPCB

3.1. Le coton : le poumon économique du pays

Le schéma ci-après situe les produits de la filière depuis la production du coton-graine, par les petits producteurs, jusqu’à la vente et l’exportation du coton-fibre. 

Figure n°2 : Organisation globale de la filière coton au Burkina Faso

Source : BERTHOME.J, 2003
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Le Burkina Faso a évidemment vocation à développer une industrie textile basée sur la transformation d’un coton de proximité de qualité avec des coûts de production parmi les plus bas au monde et une main d’œuvre abondante et bon marché. Cependant, nombreuses sont les entraves à son développement : le manque de personnel qualifié et de capitaux pour financer les investissements, le coût élevé de l’énergie et des transports, le manque de débouchés sécurisés et la faiblesse du marché intérieur. De même, les lacunes de l’infrastructure de transport constituent un handicap pour assurer les délais de livraison. Pour pouvoir se développer, l’industrie textile burkinabé doit également lutter contre la concurrence des importations, notamment celles, souvent frauduleuses, de friperies.
3.1.1. Les bienfaits du secteur…

Le coton représente le premier produit d’exportation et une ressource financière essentielle pour le pays, générant 50 à 60% (suivant les années) des entrées de devises  nationales. Il permet donc de réduire le déficit chronique de la balance commerciale burkinabé. C’est donc devenu un enjeu socio-économique de premier plan.

Au niveau national, la commercialisation du coton graine constitue sans nul doute le principal revenu monétaire du monde rural. Le secteur coton emploie plus de 500 000 travailleurs salariés et fait vivre deux millions de personnes. 

La culture cotonnière occupe aujourd’hui une part prédominante dans l’agriculture et en constitue le principal facteur de croissance. Le coton permet en effet d’augmenter les ressources des agriculteurs et de moderniser leur exploitation.

Par ailleurs, le secteur cotonnier permet de développer le secteur de l'industrie. Depuis la campagne 1997-1998, le dispositif d'égrenage de la Société cotonnière (transformation de coton-graine en coton fibre) a été modernisé et complété par de nouvelles unités placées au cœur des différentes régions cotonnières productrices. Douze pôles d'égrenage, d'une capacité de 430 000 tonnes de coton-graine, sont ainsi en service aujourd'hui.

Une unité de délintage de semence, installée à Bobo-Dioulasso, produit, traite et conditionne une grande partie des semences de coton utilisées chaque année.

Les graines de coton sont triturées en presque totalité à Bobo-Dioulasso dans une huilerie privée, la SN-Citec (Société Nouvelle Huilerie et Savon), qui contribue de façon majeure à l'autosuffisance du pays en corps gras. La SN-Citec possède également une savonnerie et approvisionne les groupements de producteurs en tourteaux et autres aliments du bétail.

3.1.2. …et les risques

La dépendance de l'économie à une unique culture du secteur primaire est d'autant plus risquée que la production cotonnière, très demandeuse en eau mais n’aimant pas les excès est bien souvent pénalisée par une pluviométrie irrégulière. De plus, comme dans toute l’Afrique, les prix du coton sont en ce moment menacés par les aléas mondiaux précédemment énoncés. 

3.1.3. Evolution de la production

Les mesures d'amélioration des techniques de production ont permis aux producteurs d’augmenter rapidement leurs surfaces de plantation. 

Tableau n°4 : Résultats des campagnes cotonnières depuis 1985 au Burkina Faso

	
	1985/1986
	1995/1996
	2000/2001
	2001/2002
	2002/2003

	Surface (ha)
	94 625
	145 418
	209 113
	345 578
	412 138

	Production Coton-graine (t)
	115 491
	150 451
	260 115
	395 031
	439 200

	Production fibre (t)
	45 979
	62 842
	114 000
	171 635
	134 400


(source :GLOBALEDIT-Afrique Agriculture-AgriEconomies, 2003)

Selon la SOFITEX, la campagne 2003/2004 devrait enregistrer une production de 500 000 tonnes. La forte augmentation de la production attendue s'explique par l'agrandissement des surfaces cultivées et une hausse de rendement. La SOFITEX compte par ailleurs sur le retour des burkinabé de Côte d'Ivoire pour venir travailler dans les champs de coton.

3.1.4. Les zones de production et leur attraction démographique

Le découpage de l’année en saisons, se caractérise par l’alternance d’une saison sèche dont la longueur varie de huit mois au nord à cinq mois au sud et d’une saison humide ou hivernage, d’avril à octobre au sud, de juin à septembre au nord, avec des intersaisons plus ou moins marquées. La culture du coton étant de type pluvial, son implantation se fera en fonction du niveau des précipitations. Ainsi les zones cotonnières se situent en majorité dans le sud-ouest, le centre et l’est du pays correspondant aux zones où il pleut le plus.

Le sud-ouest du Burkina Faso produit 85 à 90% du coton burkinabé même si les deux autres régions connaissent un développement rapide de la culture. 

Une autre raison de cette répartition est historique. La zone cotonnière de l’Ouest peut être découpée en deux principales zones :

-Le bassin cotonnier traditionnel correspondant aux provinces suivantes : Banwa, Mouhoun, Bale, Tuy, Nord et centre du Houet, Kénédougou et Léraba plus au nord où le coton est cultivé depuis la colonisation.

-La zone de forte expansion cotonnière périphérique au bassin traditionnel avec notamment au sud les provinces de la Comoé, de la Bougouriba, du Ioba ainsi qu’au sud du Houet où le coton est de plus en plus cultivé (cf. annexe n°1 : Bassin cotonnier traditionnel et diffusion actuelle du coton).

D’une manière générale, la zone de l’Ouest constitue depuis près de trente ans un pôle d’attraction pour les migrants recherchant les liquidités que peut notamment leur apporter la culture de coton. Les migrants se sont progressivement installés (en grande partie des Mossi en provenance des régions centrales ou septentrionales du pays qui sont moins fertiles) du nord au sud de la zone.

L’enclavement des zones de production est un lourd handicap. Des améliorations au niveau  des infrastructures de transport amélioreraient la compétitivité de la filière.

3.2. Les évolutions de la filière et des OP au cours du temps

A sa création, en 1979, la Société burkinabé des Fibres Textiles (SOFITEX) était majoritairement nationale. Son capital appartenait à l’Etat burkinabé à hauteur de 65%, à la CFDT (Compagnie Française Des Textiles) à raison de 34% et enfin aux banques (1%). Sous l’influence du modèle malien est née l’idée de regrouper les producteurs de coton entre eux afin de gérer les fonctions économiques comme la distribution des intrants et les marchés primaires au niveau local. L’objectif visé par ces regroupements basés sur la solidarité et le travail communautaire, était de transférer au niveau des villages l’organisation de certaines activités de la chaîne de production pour réduire les charges de la SOFITEX. Les producteurs organisés ainsi en Groupements Villageois (GV) jouaient alors le rôle d’auxiliaires de la société cotonnière.

Dans les années 90, les pays africains se retrouvent confrontés à la crise de la dette. Sous la pression de la communauté internationale, les parts du capital des sociétés nationales changent. Le Burkina Faso décide donc de se désengager de la filière coton (de 1990 à 1993 désengagement de l’Etat). Il se met alors en place un débat entre les partisans de la filière intégré (CFDT) et ceux de la libéralisation de la filière (Banque Mondiale et FMI). La plupart des pays producteurs de coton de l’Afrique de l’Ouest vont faire le choix de la libéralisation de la filière à commencer par la Côte d’Ivoire et le Bénin. Le Burkina Faso conserve le système de la filière intégrée. 

Au même moment, dans les années 1990 à 1992, beaucoup de producteurs de coton se retirent des GV alors que les ressources de ces groupements, rassemblant tous types d’activités (commerce, artisanat, agriculture), reposaient essentiellement sur la production de coton. Au sein de ces groupements existaient de nombreux problèmes de gestion et de surendettement. Les responsables de ces organisations paysannes détournaient l’argent et il n’existait pas de gestion des crédits aux intrants. 

En 1996, afin de regagner la confiance de la SOFITEX et de bénéficier à nouveau de ses crédits, les producteurs de coton décident alors de se regrouper en GPC (Groupements de Producteurs de coton). A la différence des GV, les GPC sont plus spécialisés car ils sont composés uniquement de producteurs de coton. Ils rassemblent également moins de membres qui se connaissent mieux entre eux et donc s’autogèrent plus facilement. Avec l’appui de l’AFD, les producteurs s’organisent progressivement de la base au sommet ce qui les conduit d’abord à la création d’Unions Départementales, puis d’Unions Provinciales et enfin à celle de l’Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina (UNPCB) en 1998.

Ce nouveau type d’organisation paysanne va pérenniser le système « filière intégrée » du Burkina Faso d’autant plus qu’en 1999 l’Etat rétrocède à l’UNPCB 30% de ses actions dans la SOFITEX, leur faisant ainsi accéder aux rangs de co-propriétaires et de co-gestionnaires de la société cotonnière. Détenant 30% du capital de la SOFITEX, les producteurs disposent de 3 sièges UNPCB sur 12 au sein du conseil d’administration et assurent ainsi une fonction syndicale de défense des intérêts des membres des OPC.

A la veille de la libéralisation de la filière, les actionnaires de la Société burkinabé des Fibres Textiles sont aujourd’hui : l’Etat à 35% , DAGRIS (ex CFDT) à 34%, l’Union Nationale des Producteurs de coton (UNPCB) à 30% et les Banques à 1%.

3.3. Les acteurs de la filière coton et leurs fonctions

Les producteurs de coton : Ils sont organisés de manière pyramidale suivant le découpage administratif du pays :

Figure n°3 : Schématisation de la structure pyramidale de l’UNPCB


    Echelon
Niveau

Source : personnelle, 2004

-Au niveau local : les producteurs sont organisés en GPC (Groupement de Producteurs de Coton) réunissant en général de 15 à 50 membres. Un GPC dispose d’un bureau exécutif (président, secrétaire…) dont les responsables assurent des fonctions telles que la comptabilité/gestion du groupement, les relations avec les partenaires, la circulation de l’information, les demandes de crédits des producteurs et la commercialisation, la gestion des intrants ou la répartition des paiements. Ces services sont plus ou moins bien assurés selon les situations.

Le GPC doit être agrémenté pour bénéficier des crédits SOFITEX ou BACB. Les demandes de crédits des producteurs se font au nom du GPC où règne le principe de caution solidaire (si un membre ne peut rembourser son crédit, le GPC paye pour lui). 

Les GPC tirent leurs ressources des revenus relatifs à la vente du coton mais aussi des commissions sur achat (ristournes) reversées par la SOFITEX l’année suivant la récolte (3500 FCFA / tonne produite). Ils sont souvent des moteurs de développement pour les villages.


-Au niveau départemental : les UDPC ou UD (Union Départementale des Producteurs de Coton) fédèrent les GPC d’un même département. Les UD disposent également d’un bureau exécutif élu par les GPC. Ses fonctions sont d’informer les GPC (prix des intrants,…), de les appuyer en cas de litige interne ou avec les partenaires, d’organiser l’approvisionnement en intrants coton de la SOFITEX et en intrants céréales de l’UNPCB (fonction récemment délégué à l’UNPCB par la SOFITEX) et d’organiser l’écoulement du coton (ramassage du coton par la SOFITEX). Selon leur degré de structuration, les UD peuvent également fournir d’autres appuis aux GPC (par exemple au niveau technique).

Avec la SOFITEX, les UD participent également aux comités départementaux de crédit jugeant les demandes et les capacités de remboursement des crédits des GPC.

L’essentiel des ressources des UD provient des commissions sur achats de la SOFITEX (250 FCFA/ tonne produite au niveau départemental) et parfois des cotisations de leur GPC. Elles sont également un moteur de développement au niveau départemental.


-Au niveau provincial : les UPPC ou UP (Union Provinciale des Producteurs de Coton) fédèrent les UD d’une même province. Elles disposent également d’un bureau exécutif. Les UP font le lien entre les UD et l’UNPCB en terme de communication et de suivi. Elles gèrent également la répartition des intrants céréales dans chaque département. 

Les ressources des UP proviennent également des ristournes de la SOFITEX (250 FCFA/ tonne produite au niveau provincial).

-Au niveau national : l’UNPCB (Union Nationale des Producteurs de Coton Burkinabé) regroupe 7005 GPC repartis dans 4162 villages, 240 départements et 36 provinces soit un total de près de 210 150 producteurs. Elle dispose également d’un bureau exécutif ayant été élu par les responsables des UPPC ainsi que de 6 employés permanents (un directeur exécutif, un communicateur, un agronome, un sociologue, un responsable administratif et financier et un responsable en suivi-évaluation). L’UNPCB est très jeune (1998) et est actuellement en pleine structuration. Cependant, elle est déjà très impliquée dans la filière en détenant 30% des parts de la SOFITEX et en participant au comité de gestion de la filière dont la présidence est assurée par les producteurs.

L’UNPCB assure à la fois une fonction syndicale (représenter les intérêts des producteurs de coton au niveau national mais aussi international) et professionnelle (veiller à la fourniture de services appropriés répondant aux besoins des GPC). 

Les ressources de l’UNPCB proviennent des ristournes (commissions sur achat) de la SOFITEX (250 FCFA/ tonne produite au niveau national) et de l’aide extérieure notamment de l’U.E (Union Européenne).

La SOFITEX : La société des Fibres et Textiles du Burkina intègre la filière à tous les niveaux : la production et la distribution des semences, l’octroi de crédits de campagne, l’approvisionnement des paysans en intrants pour le coton, l’achat des récoltes, le transport et l’égrenage du coton-graine, le traitement et la commercialisation de la fibre. 

Son activité s’est récemment complétée dans le domaine de l’appui/conseil à la production cotonnière suite à la désaffection des services nationaux qui en avaient la charge. La SOFITEX dispose donc d’agents de terrain que sont principalement les Correspondants Coton (CC) et les Agents Techniques Coton (ATC) qui assurent un relais et un appui technique par le biais de conseils et de formations. Lors du ramassage du coton, la SOFITEX envoie également des conditionneurs sur le terrain dont le rôle est de juger de la qualité du coton des producteurs avant de l’acheminer à l’usine.

La BACB : la Banque Agricole et Commerciale du Burkina assure le financement des crédits (court et moyen terme) des GPC reconnus administrativement par la SOFITEX. La BACB ne délivre pas les crédits à tous les producteurs et GPC. Ces zones d’interventions sont celles où il y a le moins de risque d’impayés. Dans les autres, les crédits sont effectués par le biais de la SOFITEX.

L’IN.E.R.A : Avec l’appui financier de la SOFITEX, le programme coton de l’Institut National burkinabé pour l’Environnement et la Recherche Agronomique expérimente et met au point des innovations techniques pour l’intensification de la culture et la préservation de l’environnement. Cet investissement dans le domaine de la recherche est crucial, notamment en ce qui concerne la protection phytosanitaire dans un contexte parasitaire en continuelle évolution. Avec l’appui du CIRAD (Centre de coopération International en Recherche Agronomique pour le Développement) et de la SOFITEX, l’IN.E.R.A travaille également à la mise en place du conseil de gestion à l’exploitation.

L’Etat : Sur le terrain, l’Etat gère un dispositif d’encadrement : les DRA (direction régionale de l’Agriculture). Les employés de ces DRA appuient et conseillent les producteurs de coton mais leur nombre est relativement restreint. En aval de la filière, l’Etat est décisionnaire des lois régissant le fonctionnement des OP. En 1999, le ministère de l’Agriculture et des Ressources Halieutiques a approuvé la loi 014 qui dicte les conditions auxquelles doivent répondre les différentes organisations paysannes. Les OPC doivent maintenant se conformer à cette loi.

Les opérateurs privés : Ils sont de plus en plus nombreux. Cela concerne les fournisseurs d’intrants, les routiers ou encore les nouvelles usines d’égrenage en train d’être mises en place dans le centre-est du pays. 
Le PAP/OPC : est le Projet d’Appui à la Professionnalisation des Organisations de Producteurs de Coton. Son objectif principal est la professionnalisation à tous les échelons des producteurs de coton et de leurs représentants dans les postes de responsabilité des OPC.

A l’aube de la libéralisation de la filière, les enjeux auxquels est confrontée l’UNPCB sont nombreux. La SOFITEX est en train de se désengager progressivement de l’amont de la filière en ce qui concerne l’approvisionnement en intrants et l’encadrement technique. Ces fonctions devraient être transférées au niveau de l’UNPCB. De plus de nouveaux opérateurs privés vont très prochainement apparaître sur le marché. Dans ce contexte, l’UNPCB doit se structurer de l’intérieur pour répondre à ces mutations ainsi qu’aux besoins de ses membres.

Le PAP/OPC a pour objectif d’appuyer l’OPC (Organisation de Producteurs de Coton) dans ce sens.

4. Le PAP/OPC en appui à la professionnalisation de l’UNPCB

4.1. Présentation du PAP/OPC

4.1.1. Contexte d’apparition du PAP/OPC

Le projet s’inscrit dans le cadre des efforts de relance de la production de coton du Burkina Faso. 

La production de coton qui avait régulièrement progressé pendant les années 1980 passant de 60 000 à 150 000 tonnes a ensuite chuté en 1993 à 110 000 tonnes. La raison essentielle était le mauvais fonctionnement des groupements villageois (GV), dont la gestion opaque aux mains de quelques responsables ne permettait pas aux producteurs performants de recevoir les bénéfices de leur coton d’où un arrêt de la production. La conséquence a été un endettement important des groupements vis à vis de leurs membres, mais aussi envers la SOFITEX et la BACB avec un impayé de l’ordre de 2,2 milliards de FCFA. C’est suite à cela que les producteurs de coton ont commencé à s’organiser en GPC.

C’est pour cette raison que le PAOPA (Projet d’Appui aux Organisations Professionnelles Agricoles), financé par l’AFD (Agence Française de Développement) a débuté ses activités en mai 1997. Elles avaient pour mission de faciliter la mise en place de structures réellement représentatives aux niveaux départemental, provincial et national ; susceptibles de sécuriser les relations des producteurs avec les partenaires et de consolider la filière en plein essor. Les activités du PAOPA ont pris fin en mars 2000.

La seconde phase du projet a débuté en mars 2001 sous l’appellation de PAP/OPC (Projet d’Appui à la Professionnalisation des Organisations de Producteur de Coton).

4.1.2. Organisation institutionnelle et financement

La maîtrise d’ouvrage du PAP/OPC est assurée par l’Etat Burkinabé représenté par le Ministère de l’Agriculture.

La maîtrise d’œuvre est assurée par deux bureaux d’étude que sont le BERD (burkinabé) et la SOFRECO (français).

Le financement du projet est assuré par l’Agence Française de Développement pour un montant de 4 300 000 euros en ce qui concerne la seconde phase (1er avril 2001 au 30 mars 2005).

4.1.3. Zones et moyens d’intervention du PAP/OPC

La zone d’intervention du PAP/OPC couvre l’Ouest et le Sud-Ouest du bassin cotonnier du Burkina Faso.

La première phase du projet s’est déroulé sur sept provinces : le Banwa, la Comoé, le Houet, le Kénédougou, la Léraba, le Mouhoun et le Tuy.

Lors de la deuxième phase du projet, la zone d’intervention s’est étendue à trois nouvelles provinces le Balé, la Bougouriba et le Ioba.
Pour remplir ses missions, le projet s’est doté d’une cellule d’appui à Bobo-Dioulasso composée d’un chef de cellule de la BERD, d’un conseiller technique principal de la SOFRECO et de 11 cadres de gestion répartis entre les antennes du projet et la cellule centrale. 

Le PAP/OPC dispose de quatre antennes dispatchées dans ces différentes zones :

· l’antenne de Banfora regroupant les provinces de la Comoé et de la Léraba

· l’antenne de Bobo regroupant les provinces du Houet, de la Bougouriba et du Kénédougou

· l’antenne de Dédougou regroupant les provinces du Mouhoun et du Banwa

· la récente antenne de Houndé regroupant les provinces du Tuy, du Balé et du Ioba

Les antennes sont censées faire l’interface entre la cellule centrale et les actions du projet mises en place sur le terrain en terme de conseil et de suivi.
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Carte n°1 : Zones d’intervention du PAP/OPC (source : PAP/OPC, 2003)

4.2. Le cadre logique du PAP/OPC

4.2.1. Les objectifs

L’objectif principal du nouveau programme est la professionnalisation des producteurs de coton et de leurs représentants dans les postes à responsabilité des OPC.

L’objectif central est d’amener 4 000 GPC/GV dans 81 départements des 10 provinces du bassin cotonnier de l’Ouest et du Sud-Ouest (Balé, Banwa, Bougouriba, Comoé, Houet, Ioba, Kénédougou, Léraba, Mouhoun, Tuy) à maîtriser leur gestion, à adopter des systèmes et des ratios d’endettement prenant en compte leurs capacités effectives de remboursement du crédit et à moderniser leurs exploitations agricoles.

L’atteinte de ces objectifs passe par la poursuite des actions lancées lors de la première phase du PA-OPA en matière de professionnalisation des producteurs de coton. Pour plus de clarté, il est intéressant d’essayer d’établir un « arbre logique »
 des objectifs poursuivis par le projet :

Tableau n°5 : Arbre logique du PAP/OPC

	Objectif central
	Objectifs globaux
	Objectifs spécifiques

	Amener 4 000 GPC/GV à améliorer leur gestion et leur organisation
	1 L’amélioration de la gestion des ressources financières de l’OPC
	1.1 L’apparition et l’amélioration de la gestion et de l’utilisation du budget de l’OPC

	
	
	1.2 L’amélioration de la comptabilité de l’OPC

	
	
	1.3 La mise en place d’une transparence dans la gestion financière

	
	
	1.4 L’amélioration de la gestion des crédits internes ou externes à l’OPC

	
	
	1.5 Promouvoir la constitution de fonds propres

	
	2 L’amélioration de l’organisation et de la structuration de l’OPC
	2.1 L’amélioration des services productifs rendus par les responsables de l’OPC aux membres (approvisionnement, conseil technique…)

	
	
	2.2 L’amélioration des services organisationnels rendus par les responsables de l’OPC aux membres (tenue d’AG, résolution de problèmes, prévision des activités, communication…)

	
	
	2.3 Le renforcement du pouvoir de négociation de l’OPC avec les partenaires (SOFITEX, BACB…) et de la communication interne 

	
	
	2.4 L’amélioration de la définition des rôles de chacun des élus de l’OPC

	
	
	2.5 L’instauration de davantage de démocratie dans l’OPC

	
	3 L’amélioration de la situation financière de l’OPC
	3.1 La réduction des impayés de l’OPC

	
	
	3.2 La meilleure maîtrise de l’endettement par l’OPC

	
	
	3.3 L’augmentation du revenu des producteurs


Source : PAP/OPC et personnelle, 2003

Tous les échelons de l’UNPCB sont visés par ces objectifs. Pour les atteindre, le PAP/OPC à mis en œuvre plusieurs dispositifs.

4.2.2. Les dispositifs d’appui mis en œuvre par le PAP/OPC

Le PAP/OPC se composent de trois dispositifs principaux :

· Le dispositif conseil en gestion (COGES)

· Le dispositif fond d’appui aux producteurs cotonniers (FAPCOT)

· Le système de suivi des deux dispositifs

Le dispositif conseil en gestion (COGES)

Sur demande des OPC, des conseillers en gestion ont été employés par les UDPC (Unions Départementales de Producteurs de Coton) et les UPPC (Unions Provinciales). Leur rôle est d’appuyer les responsables dans leurs fonctions de comptabilité/gestion et dans le fonctionnement courant de leur organisation. Ainsi, début 2003, les conseillers de gestion en place sont au nombre de 66 (57 conseillers en gestion (CG) au niveau des UDPC et 9 inspecteurs provinciaux de gestion (IPG) au niveau des UPPC). Ils conseillent plus de 1800 GPC.

•Les IPG travaillent au niveau des UP et sont chargés de conseiller les responsables provinciaux ainsi que d’assurer l’approvisionnement en intrants céréales vers les UD. Ils doivent par ailleurs effectuer un travail de suivi et de conseil auprès de tous les CG de la province.

•Les CG travaillent au niveau des UD. Dans ses activités, le CG encadre normalement un maximum de 30 GPC qui adhèrent financièrement au dispositif COGES. Il peut y avoir plusieurs CG par UD. L’encadrement des CG envers les OPC consiste à :

· effectuer un suivi en gestion des 30 GPC qu’ils encadrent en suivant de manière mensuelle leur comptabilité, à sensibiliser les responsables de ces GPC à l’utilisation d’outils de gestion créés par le projet, à récupérer mensuellement leurs états financiers (bilan, comptes de résultat…) pour les remettre au PAP/OPC et à effectuer mensuellement une restitution synthétique de ces états financiers à chaque GPC,

· fournir des appuis et des conseils aux responsables des GPC et des UD au niveau organisationnel et par rapport à l’approvisionnement en intrants céréales, à participer aux comités départementaux de crédit, à soutenir les GPC et l’UD dans leurs relations avec les partenaires et dans l’organisation du ramassage du coton

Le rôle initial du CG a beaucoup changé face aux réalités paysannes et à l’évolution de la filière. Il s’est diversifié au niveau des services à rendre aux OPC.

Le projet assure la formation préalable de ces conseillers après une sélection en partenariat avec les OPC. Le PAP/OPC encadre également les CG et IPG sur le terrain par le biais des antennes.

Sur le terrain, les CG et IPG sont payés par les OPC sur la base des ristournes qu’ils reçoivent de la SOFITEX. Le projet offre cependant une aide dégressive aux OPC les premières années après l’adhésion au dispositif. Pour les CG, cette aide se fait sur trois ans. La première année, le PAP/OPC prends en charge 75% du salaire, la seconde 50% et la troisième 25%. Pour les IPG, l’aide se fait sur 4 ans.

Le dispositif Fonds d’Appui aux Producteurs Cotonniers (FAPCOT)

Ce dispositif consiste en un important programme de formation et d’information à l’usage des membres des OPC.

Voici les formations proposées par ce dispositif :

· les formations en alphabétisation initiale (AI) qui ont pour but l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul en français ou en dioula. Ces formations s’adressent aux membres des OPC « non-élus »,

· les formations complémentaires de base (FCB) qui s’adressent aux producteurs ayant bénéficié de l’AI et qui ont pour objectif de confirmer les acquis en alphabétisation,

· les formations en animation, organisation et fonctionnement (AOF) des OPC qui enseignent aux producteurs des notions organisationnelles à propos des OPC. Ces formations s’adressent aux élus (responsables),

· les formations en comptabilité/gestion (C-G) qui concernent la tenue et la gestion de la caisse des OPC, le calcul des crédits et des comptes ainsi que la gestion de l’argent. Ces formations s’adressent aux responsables des OPC,

· les formations en endettement et gestion du crédit (EGC) qui concernent le calcul et la gestion des crédits et des dettes des OPC. Ces formations s’adressent aux responsables des OPC,

· divers ateliers organisés entre les responsables et les partenaires sur des thèmes en particulier (constitution des fonds propres,…),

· des voyages d’études organisés dans des pays limitrophes du Burkina Faso afin de découvrir le fonctionnement des OP dans d’autres contextes. Ces formations s’adressent davantage aux responsables des UP.

Ces activités sont exclusivement réservées aux OPC adhérant au dispositif COGES. Tous les échelons de l’UNPCB sont concernés.

A la différence de la première phase du projet, l’UNPCB est davantage impliquée dans l’organisation de ces formations, ateliers et voyages. Les OPC doivent trouver les lieux de formation, participer à l’organisation des ateliers, évaluer les formations et assurer la prise en charge de ses apprentis (frais de déplacement, restauration…).

Le système de suivi des dispositifs

Le PAP/OPC a mis en place une base de données ACCESS qui lui permet de suivre les résultats et les performances économiques et financières des OPC. Les données liées aux formations sont également prises en compte. Le système de suivi-évaluation du projet a également été bâti à partir des critères définis en concertation avec les responsables des OPC. Les données alimentant cette base sont recueillies par les CG sur le terrain auprès des GPC suivis en gestion et bénéficiant des formations.

Les priorités stratégiques de cette seconde phase du PAP/OPC visent le renforcement et la consolidation de l’UNPCB et de ses OPC de base ainsi que l’appropriation par les OPC des dispositifs mis en place pour à terme transférer les fonctions du projet à l’UNPCB. 

L’un des enjeux importants de cette phase est la reconnaissance par les partenaires (SOFITEX, BACB…) des efforts consentis par les OPC sous forme d’avantages comparatifs (notamment d’ordre financier) qui doivent aller aux GPC les plus performants.

4.2.3. Mise en relation entre les objectifs et les activités du PAP/OPC

Afin de faciliter compréhension de l’étude par la suite, il est important de mettre en relations les objectifs spécifiques visés par le projet avec les activités des dispositifs mis en place :

Tableau n°6 : Arbre logique du PAP/OPC (suite)

	Objectifs spécifiques
	Activités du projet afférant à ces objectifs

	1.1 L’apparition et l’amélioration de la gestion et de l’utilisation du budget de l’OPC
	Suivi en gestion du CG et de l’IPG, 

formation en C-G

	1.2 L’amélioration de la comptabilité de l’OPC
	Suivi/conseil en comptabilité par le CG,  

formations en C-G, ECG, AI, FCB

	1.3 La mise en place d’une transparence dans la gestion financière
	Analyse et restitution des états financiers par le CG, appui du CG en organisation,  formations

	1.4 L’amélioration de la gestion des crédits internes ou externes à l’OPC
	Participation du CG au comité de crédit départemental, appui/conseil du CG pour la conception des demandes de crédit

	1.5 Promouvoir la constitution de fonds propres
	Appui/conseil du CG, formation en EGC, ateliers

	2.1 L’amélioration des services productifs rendus par les responsables de l’OPC aux membres (approvisionnement, conseil technique…)
	Appui/conseil des conseillers dans l’approvisionnement d’intrant et dans la résolution de litiges avec les partenaires, 

formation en AOF et autres

	2.2 L’amélioration des services organisationnels rendus par les responsables de l’OPC aux membres (tenue d’AG, résolution de problèmes, prévision des activités…)
	Appui/conseil des CG en organisation, 

formation en AOF 

	2.3 Le renforcement du pouvoir de négociation de l’OPC avec les partenaires (SOFITEX, BACB…) et de la communication interne
	Appui/conseil des conseillers en organisation et négociation, mise en place du système de suivi en gestion, formation en AOF, ateliers avec SOFITEX

	2.4 L’amélioration de la définition des rôles de chacun des élus de l’OPC
	Appui/conseil des CG en organisation, 

formation en AOF



	2.5 L’instauration de davantage de démocratie dans l’OPC
	

	3.1 La réduction des impayés de l’OPC
	Toutes les activités

	3.2 La meilleure maîtrise de l’endettement par l’OPC
	

	3.3 L’augmentation du revenu des producteurs
	


Source : PAP/OPC et personnelle, 2003

Afin d’apprécier la qualité de la mise en place des dispositifs du projet et leurs impacts sur les capacités de l’OPC, le PAP/OPC doit périodiquement procéder à des évaluations.

4.3. Quelle place et quel intérêt pour une évaluation externe ?

Dans ce processus de libéralisation de la filière coton, les enjeux auxquels est confronté l’UNPCB sont nombreux. Le PAP/OPC a pour objectif principal d’accompagner l’OPC dans sa professionnalisation afin de la rendre autonome face aux acteurs de la filière. Il paraît donc primordial de tirer des constats périodiques des appuis effectués par le projet et des impacts de ceux-ci sur les différents échelons de l’UNPCB.

Suite au démarrage de la seconde phase du projet en 2001, l’Agence Française de Développement a estimé qu’il serait intéressant de porter un regard extérieur sur les activités mises en place par le PAP/OPC mais également sur les acquis de l’UNPCB. Il s’agit en fait d’effectuer une évaluation à mi-parcours afin de fournir un outil permettant au projet ainsi qu’à l’OPC de réorienter leurs actions et de redéfinir leurs priorités. En effet, au terme de cette phase en 2005, le projet pourrait être étendu à d’autres zones. Il est donc intéressant de tirer un enseignement des réalisations passées pour améliorer les dispositifs du PAP/OPC.

L’intérêt principal d’une évaluation externe réside dans le fait que le regard et les jugements des évaluateurs sont moins influencés et plus neutres. En effet, les points de vue des acteurs en jeu (PAP/OPC et UNPCB) sont parfois divergents. Pour limiter les biais, il est donc intéressant de faire intervenir pour cette opération des évaluateurs n’ayant aucune relation avec les activités du projet ni avec l’OPC.

Il s’agit donc de la première phase d’une évaluation externe des activités du PAP/OPC demandée par l’AFD devant se dérouler sur trois années consécutives. Son but est de poser un regard neuf et objectif sur le travail accompli par le projet depuis son commencement. 

D’après les termes de référence rédigés par le PAP/OPC (Cf. annexe 10), les objectifs de l’évaluation sont :

· évaluer les qualités des activités mises en place par le PAP/OPC sur le terrain, à savoir les dispositifs COGES et FAPCOT, 

· apprécier les résultats découlant de ces activités,

· évaluer les effets, impacts et changements perceptibles sur les capacités des OPC à ce stade de la mise en œuvre des activités, 

· réfléchir sur les impacts durables des activités auprès des bénéficiaires.

Elle doit être effectuée envers les différents échelons de l’UNPCB et les acteurs intervenant dans les dispositifs du projet (CG, IPG et cadres du projet). Cette première phase de l’évaluation s’est effectuée du 1er juillet au 30 octobre 2003. 

Chapitre 2 :

Évaluation des appuis à la professionnalisation et des capacités de l’UNPCB dans trois départements

Nous distinguons dans cette étude l’évaluation de la mise en place et de l’efficacité des dispositifs d’appui du projet et l’évaluation des impacts des appuis sur l’OPC. Rappelons qu’un projet peut être évalué selon 6 grands critères des interventions : la pertinence, la cohérence, l’efficience, l’efficacité, les impacts des dispositifs du projet sur sa cible et la durabilité/reproductibilité des impacts et des dispositifs. 

Cette deuxième partie a d’abord pour objectif de présenter la méthodologie utilisée pour cette évaluation. Une présentation générale des trois zones d’étude sera ensuite effectuée. Les résultats concernant l’efficacité de la mise en œuvre des dispositifs puis ceux ayant un rapport avec les impacts de ces derniers sur les capacités des OPC seront ensuite présentés et analysés. Les grands critères de l’évaluation des actions du PAP/OPC seront abordés en dernière partie de ce rapport en les replaçant dans un plus large contexte. 

1. Exposé et justification de la méthodologie employée

1.1. Les objets de l’évaluation

Comme nous venons de le souligner, ces « objets » sont les appuis du PAP/OPC et l’OPC en tant que telle. L’évaluation devant se dérouler sur trois ans, cette première session s’est focalisée sur les échelons à la base de l’UNPCB, à savoir les GPC et les UD et également sur les dispositifs du projet intervenant au niveau des acteurs, à savoir les CG et les formations. 

Le Schéma suivant illustre cela :

Figure n°4 : Les niveaux de l’OPC et les appuis du PAP/OPC évalués (source : personnelle)

Niveau

Echelon de l’OPC
      Appuis du projet

L’échelle de l’étude est donc le département. Le choix des acteurs à évaluer s’est fait selon plusieurs critères. Ce choix a été effectué en majorité par le projet. L’idée retenue a été d’évaluer en un premier lieu les « objets » (UD, GPC, CG et formations) dans un département où le projet débute juste ses activités puis dans deux départements proches l’un de l’autre où le projet mène ses activités depuis un certain temps.

1.1.1. Le choix des unions départementales et des conseillers enquêtés

•A la demande du projet, l’évaluation s’est faite auprès de trois types d’UD présentant des situations différentes :

· Type 1 : Une UD dans laquelle le projet débute à peine et a eu peu d’impacts sur les OPC que nous nommerons « UD situation 0 »

· Type 2 : Une UD dans laquelle le projet est en place depuis un certain temps et où il connaît un succès dans l’exécution de ses activités que nous nommerons « UD situation + »

· Type 3 : Une UD dans laquelle le projet est en place depuis un certain temps et où il rencontre certaines difficultés dans l’exécution de ses activités que nous nommerons « UD situation -»

L’évaluation ayant été menée par trois équipes, neuf UD au total ont donc été enquêtées, en voici une présentation :

Tableau n°7 : Présentation des UD enquêtées

	Type d’UD
	Equipe n°1
	Equipe n°2
	Equipe n°3

	UD situation 0
	UD de Koper dans la province du Ioba
	UD de Guéguéré dans la province du Ioba
	UD de Dano dans la province du Ioba

	UD situation +
	UD de Tiéfora dans la province de la Comoé
	UD de Koumbia dans la province du Tuy
	UD de Padéma dans la province du Houet

	UD situation -
	UD de Niangoloko dans la province de la Comoé
	UD de Boni dans la province du Tuy
	UD de Kouka dans la province du Banwa


Source : personnelle

L’annexe n°2 situe les départements enquêtés.

En ce qui concerne les UD « situation 0 », elles sont toutes les trois situées dans la province du Ioba où le projet débute ses activités. Cette province se situe dans le nouveau bassin cotonnier, zone connaissant actuellement une expansion de la culture du coton.

En ce qui concerne les deux autres types d’UD, elles se situent toutes deux dans la même province ou à proximité l’une de l’autre. L’équipe n°1 a enquêté dans la province de la Comoé (Tiéfora et Niangoloko) dans le nouveau bassin cotonnier. L’équipe n°2 a enquêté dans la province du Tuy dans l’ancien bassin cotonnier et l’équipe n°3 dans les provinces limitrophes du Houet et du Banwa faisant également partie de l’ancien bassin cotonnier.

•Chacune de ces neuf UD emploie un ou plusieurs CG. Ces derniers ont également été enquêtés. 


Les critères de choix utilisés par le projet pour les départements à évaluer rassemblent les performances économiques des UD enregistrées par le système de suivi financier du PAP/OPC et le degré de difficulté rencontré dans la mise en place des dispositifs COGES et FAPCOT.

1.1.2. Le choix des GPC enquêtées

Dans chaque UD, 20 GPC adhérant au projet ont été enquêtés, soit 60 GPC pour chacune des trois équipes et donc un total de 180 GPC.

Le projet a émis la volonté que l’évaluation s’adresse à des GPC présentant un large panel en terme de performance financière. Pour cela, l’échantillonnage des groupements a été réalisé d’après le critère « taux d’endettement total » des GPC, également indicateur de suivi du projet. Il est calculé de la manière suivante : dettes totales/chiffre d’affaire.

Le PAP/OPC distingue trois types d’endettement pour les GPC : 

· Cas où le taux d’endettement est inférieur à 40% : les OPC ont alors un endettement de type « levier ». Ce résultat est positif, les OPC recouvrent largement leurs dettes par leur chiffre d’affaire.

· Cas où le taux d’endettement est compris entre 40 et 60% : si le rapport est proche de 40%, les OPC ont un endettement de type levier, s’il se rapproche de 60%, elles tendent vers une situation de surendettement.

· Cas où le taux d’endettement est supérieur à 60% : les OPC ont un endettement de type « massue » et sont en situation de surendettement.

Dans chaque UD, les enquêteurs ont donc interrogé 20 GPC dont :

· Un tiers ayant un taux d’endettement total inférieur à 40% soit 6 à 7

· Un tiers ayant un taux d’endettement compris entre 40 et 60% soit 6 à 7

· Un tiers ayant un taux d’endettement supérieur à 60% soit 6 à 7

1.1.3. Les objets évalués par l’équipe n°1

Cette étude se base exclusivement sur l’évaluation menée par l’équipe n°1. 

Voici un tableau résumant l’ensemble des acteurs évalués :

Tableau n°8 : Liste des acteurs enquêtés par l’équipe n°1

	Province
	UD enquêtées
	CG enquêtés
	GPC enquêtés

	Ioba
	UD de Koper
	CG de Koper
	20 GPC adhérant au projet

	Comoé
	UD de Tiéfora
	CG de Tiéfora
	20 GPC adhérant au projet

	Comoé
	UD de Niangoloko
	CG de Niangoloko
	20 GPC adhérant au projet

	TOTAL
	3 UD
	3 CG
	60 GPC


Source : personnelle, 2003

La liste des noms des acteurs enquêtés par l’équipe n°1 figure en annexe n°3.

1.2. Les « outils » de l’évaluation

Les « outils » de l’évaluation sont les évaluateurs, les questionnaires élaborés pour mener les enquêtes et les données issues des enquêtes. 

1.2.1. Les évaluateurs

Cette évaluation est réalisée par trois stagiaires burkinabé et trois stagiaires français travaillant en binôme (un stagiaire français/un stagiaire burkinabé). Ils sont encadrés par un spécialiste des organisations paysannes du CIEPAC.

Durant la première semaine de l’étude, une série d’entretiens se sont déroulés entre le PAP/OPC et les évaluateurs afin que ces derniers situent le contexte et cernent les attentes du projet vis-à-vis de l’évaluation. De la même manière, les évaluateurs se sont entretenus avec les différents acteurs de la filière à savoir : l’UNPCB, la SOFITEX et l’IN.E.R.A afin de comprendre le fonctionnement de la filière, la place et le rôle de chaque acteur puis de prendre conscience des réalités du terrain. 

Le projet a par ailleurs fourni une base bibliographique aux évaluateurs. Ces derniers se sont de plus documentés, pendant et après l’étude, auprès des partenaires et d’autres structures intervenant sur le terrain ou non.
1.2.2. Elaboration des questionnaires

Les questionnaires ont été élaborés conjointement par le projet et les évaluateurs. Dans un premier temps, les cadres du projet ont établi des questionnaires qu’ils ont par la suite remis aux évaluateurs. Sur cette base, ces derniers les ont modifiés avec le spécialiste assurant leur encadrement. Une restitution des questionnaires retravaillés a ensuite été faite par les évaluateurs aux cadres du projet. 

Quatre types de questionnaire ont finalement été établis selon les acteurs à enquêter :

· Un questionnaire s’adressant aux GPC du Ioba, nouvelle province d’intervention du projet, 

· Un questionnaire s’adressant aux GPC des anciennes provinces d’intervention du projet, plus fourni que le premier,

· Un questionnaire s’adressant aux UD,

· Un questionnaire s’adressant aux CG.

Les questionnaires visent à comprendre le mode de fonctionnement des enquêtés, à évaluer la mise en place des dispositifs du projet dans leur zone et également à percevoir les impacts qu’ont pu avoir ces dispositifs sur les capacités des OPC (Cf. questionnaires en annexe n°4). Le questionnaire adressé aux GPC du Ioba est moins centré sur les impacts que le projet a pu avoir sur les OPC. En effet, le projet est récent dans cette zone et a donc eu moins d’effets sur les OPC que dans les anciennes zones d’intervention. 

De manière générale, les questionnaires se composent essentiellement de questions ouvertes et de quelques questions fermées. Ce choix a été fait dans l’optique d’avoir le maximum de points de vue qualitatifs de la part des OPC et des conseillers en ce qui concerne leur fonctionnement et la qualité des dispositifs du projet. 

1.2.3. Le traitement des données

La saisie des données

Les données ont été saisies sur le logiciel EXCEL pendant et après l’évaluation ce qui a abouti à neuf rapports de saisies différentes pour l’équipe n°1 : 

· 3 saisies des données relatives à l’UD de Koper, de Tiéfora et de Niangoloko

· 3 saisies des données relatives au CG de Koper, de Tiéfora et de Niangoloko

· 3 saisies des données relatives aux 20 GPC de Koper, de Tiéfora et de Niangoloko

 Le mode de traitement privilégié des réponses a été la mise en forme de pourcentages. Cela a été relativement simple pour les questions quantitatives. 

Pour les questions qualitatives adressées aux GPC, les réponses recueillies pouvaient varier considérablement dans leur forme. Un travail de synthèse et de rassemblement des différentes réponses a été nécessaire afin de ne pas disposer d’un trop large panel de phrases. 

Ainsi, à la question ouverte « Que fait le CG pour améliorer votre comptabilité ? », certains groupements ont pu répondre : « il vérifie le brouillard de caisse » ou « il tient le cahier de compte du GPC » ou encore « il relit nos comptes et corrige nos erreurs de calcul », etc… Les évaluateurs ont alors retenu la réponse « il vérifie le brouillard de caisse » pour les trois réponses. Cela a pu légèrement transformer les données, mais cette standardisation était nécessaire afin de les rendre exploitables. 

Lorsque à cette même question, 8 GPC sur 20 ont répondu « il vérifie le brouillard de caisse », nous estimons donc que (8/20)*100 = 40% des GPC ont émis cette réponse ; et non que le CG vérifie le brouillard de caisse dans seulement 40% des GPC. 

En clair, les réponses aux questions qualitatives révèlent des tendances et non des exactitudes. C’est l’accumulation de ces tendances au fil des questions qui nous rapproche au fur et à mesure de la réalité.

L’analyse des données

L’analyse repose de façon importante sur deux axes de comparaison principaux : 

· Comparaison entre le département « situation 0 » et les deux départements « situation+ » et « situation - » où le projet est présent depuis un certain temps,

· Comparaison entre le département « situation + » et le département « situation -».

L’analyse des données se fait suivant deux référentiels d’évaluation :

· Le référentiel « efficacité des dispositifs du projet » qui pose des questions et des hypothèses relatives à la qualité des activités des dispositifs,

· Le référentiel « impacts des dispositifs sur les objectifs définis par le projet » qui pose des questions et des hypothèses relatives à l’appréciation des impacts du PAP/OPC sur les OPC.

Ces deux référentiels figurent respectivement en annexe n°5 et n°6.

1.3. Le déroulement de l’évaluation   

L’étude a été menée sur le terrain de juillet à octobre 2003. Le calendrier de l’évaluation figure en annexe n°7.

Bien entendu, il existe toujours un décalage entre la théorie de la méthode et son application sur le terrain. 

En ce qui concerne l’échantillonnage des GPC à enquêter, il n’a pas toujours été possible de respecter le critère « taux d’endettement ». En effet, cette donnée manquait parfois pour certain groupement. Par ailleurs, la répartition des GPC dans les groupes de taux d’endettement (< à 40%, entre 40 et 60%, > à 60%) n’a pas pu se faire dans les trois départements, certaines UD manquant de groupements présentant l’une de ces situations. 

La province du Ioba a été la première zone enquêtée et donc celle dans laquelle les questionnaires ont été testés pour la première fois. Les évaluateurs ont alors repéré des lacunes ou des points inutiles à aborder. Les questionnaires ont donc par la suite été retravaillés par les évaluateurs et les cadres du projet. Même si ce changement a été positif pour la qualité des données récoltées dans les deux départements suivants, il a contribué à la perte de comparaisons possibles entre le premier département et les deux autres.

Sur le terrain l’équipe a été soutenue par les conseillers en gestion qui l’ont guidée pour mener ses enquêtes. Afin d’induire le moins de tensions et de biais possibles, l’équipe a tenu à loger dans un bâtiment neutre, à savoir les sièges des UD qui sont la propriété et le lieu de travail des OPC et des CG. Dans le Ioba, cela n’a pas été possible car l’UD ne dispose pas de siège. L’équipe a donc logé chez le CG.

Pour les enquêtes réalisées envers les GPC, l’équipe a fait en sorte de rassembler plusieurs responsables et membres du GPC afin de ne pas avoir une vision unilatérale du groupement. Cela n’a pas été réalisable pour toutes les interviews mais pour la majorité d’entre elles.

L’équipe a également fait en sorte que le CG n’assiste pas aux enquêtes menées envers les OPC pour ne pas induire de biais à propos des questions concernant ses appuis.

La durée moyenne des entretiens réalisés a varié de 1h30min pour les GPC et les UD à 2h30min pour les CG. 

 A la fin de l’étude, une restitution a été réalisée par les évaluateurs devant les responsables de l’UNPCB.

 Les trois départements étudiés et leurs diversités

Le but de cette partie est de faire la présentation des trois départements où s'est déroulée l’évaluation de l’équipe 1. Pour cela, nous nous attacherons à discerner certains points communs et certaines différences entre les trois zones d’études. 

En effet, cette étude d’évaluation est essentiellement basée sur la comparaison entre une nouvelle zone d’intervention du projet et deux anciennes. Les diversités physiques, historiques ou socio-économiques qui existent au niveau départemental font que les OPC ne suivent pas toutes les même tendances dans chacun des trois départements. Ces différences représentent des biais potentiels dans les comparaisons que nous effectuerons par la suite, il est donc nécessaire d’en prendre conscience. 
1.4. Le cadre physique

1.4.1. Localisation et superficie (Cf. annexe 3)

Le département de Koper se situe à l’est de la province du Ioba. Sa superficie est d’environ 600 km². Le département de Tiéfora se situe au nord-ouest de la province de la Comoé. Sa superficie est de 1 073 km². Celui de Niangoloko est au sud-ouest de la province de la Comoé avec une superficie de 2 880 km².
1.4.2. Climat

Le climat des trois départements est caractérisé par l’alternance de deux saisons (sèche et pluviale). Le département de Koper se situe entre les isohyètes 900 et 1 000 mm/an. Les départements de la Comoé bénéficient sensiblement d’une meilleure pluviométrie en étant situés entre les isohyètes 1 000 à 1 100 mm/an pour Tiéfora et les isohyètes 1 100 à 1 200 mm/an pour Niangoloko ; ceci leur donne un léger avantage pour la culture de coton qui est pluviale et exigeante en eau (cf. annexe n°8 : carte des isohyètes).

1.4.3. Les sols et le relief 

Dans les trois départements, les sols sont surtout de type ferrugineux lessivés. Leurs textures varient de sablo-argileux à sableux et à gravillonnaire. Par la présence de nombreux bas-fonds, le département de Tiéfora bénéficie de la présence de sols hydromorphes de texture limono-argileuse, plus riches mais susceptibles d’être inondés ce que ne supporte pas le coton.

A Koper, le relief est assez plat. Il est plus accentué à Tiéfora et Niangoloko ce qui pose des problèmes d’accès pour l’acheminement en intrant et l’écoulement de la production cotonnière effectué par la SOFITEX et ses sous-traitants.

1.4.4. Les infrastructures routières

A Koper, les axes routiers sont peu développés. Une piste principale relie Dano (préfecture du Ioba) à Koper.

Dans la Comoé, les infrastructures routières sont plus développées à Niangoloko qu’à Tiéfora où la présence de nombreux bas-fonds provoque beaucoup d’inondations endommageant les pistes. Par ailleurs, le département de Niangoloko bénéficie de l’axe routier bitumé Bobo-Abidjan ce qui constitue un facteur de développement indéniable (approvisionnements, télécommunication, électricité, commerce…).

1.5. Le contexte social

1.5.1. La population

Tableau n°9 : Population, superficies et densités de population dans les zones étudiées

	Départements
	Population
	Superficie (km²)
	Densité (habitants/km²)

	Koper
	18 000
	600
	30

	Tiéfora
	24 750
	1 073
	23

	Niangoloko
	30 350
	2 880
	10,5


Source : ministère de l’agriculture et ministère de l’économie et des finances du Burkina Faso, 1996

La densité de population est très élevée à Koper. Cela pose de nombreux problèmes de pression foncière entre cultivateurs mais aussi entre cultivateurs et éleveurs. Cette tension entraîne la création de nombreux hameaux de culture (déplacement puis établissement de petits groupes de cultivateurs sur de nouvelles terres).

Contrairement à Koper, les deux départements de la Comoé (Tiéfora et Koper) ne sont pas excessivement peuplés. En effet, l’immigration principale est celle des Mossi et elle se fait progressivement du nord au sud du pays. La Comoé n’a donc pas subi la même intensité d’immigration que le Ioba (Koper) plus au nord. 

La pression foncière est cependant présente dans le département de Tiéfora d’où l’existence de hameaux de culture.

La raison de la faible densité de population de Niangoloko est due à la grande superficie du département et à la présence de forêts classées (933 km² soit 32% de la superficie). Cependant, durant les dix dernières années, le département de Niangoloko a connu un taux de croissance démographique de 4,9% contre seulement 0,8% à Tiéfora.

1.5.2. Répartition ethnique

Le département de Koper est essentiellement habité par les Dagari. Cette ethnie a la particularité d’être catholique en grande majorité. Par le passé, les Dagari ont connu une forte scolarisation du fait de la création de nombreux établissements scolaires sous l’influence des pères blancs très présents dans cette zone durant la colonisation. Cette instruction constitue aujourd’hui un atout pour les GPC. Les Peuls sont également présents à Koper. Ce département connaît une forte immigration des Mossi.

Dans le département de Tiéfora, les Karaboros sont très majoritaires, il y a relativement peu d’immigration. A Niangoloko, vivent les Gouins (autochtones), les Dioulas et les Peuls. Dans ces deux départements, la migration de Mossi est moindre que dans celui de Koper mais elle existe et est plus importante à Niangoloko qu’à Tiéfora. 

Il est important de préciser que ces ethnies présentent énormément de diversités au niveau socio-culturel. Ces différences sont présentes entre les départements mais aussi dans une même zone par exemple au niveau de l’accès au foncier, des systèmes de chefferie et de pouvoir ou également au niveau des pratiques et habitudes agricoles. Bien évidemment, ces aspects sociaux ont des effets très importants sur le fonctionnement des OP.

1.6. Les principaux systèmes de production

1.6.1. Les cultures vivrières

Dans les trois départements, le maïs se substitue petit à petit aux céréales traditionnelles (mil, sorgho, fonio…) car il offre plus de perspectives en terme de rendement et de débouchés. Le maïs permet notamment une bonne valorisation des engrais : soit par un effet précédent derrière la culture du coton qui a bénéficié d’intrants, soit par l’utilisation d’une partie des intrants coton sur maïs (cas général). Le développement du maïs est donc en grande partie lié à celui du coton. Cette culture se présente à la fois comme culture vivrière et de rente, toutefois cette production a le désavantage d’avoir des cours très irréguliers. 

Le sésame est également très cultivé dans ces départements.

L’igname est très présent à Niangoloko mais tend à diminuer en superficie. Ceci représente un aspect positif car il est toujours planté directement après un défrichage et un brûlis ce qui contribue fortement à la dégradation des sols.

1.6.2. Les cultures de rentes

Dans les trois départements, l’arachide constitue la seconde culture de rente après le coton. Le sorgho rouge est également très cultivé à Koper en vue de la production de dolo, une boisson alcoolisée commercialisée. Grâce à la présence de bas-fonds, le riz est cultivé dans la Comoé. Dans cette même province, principalement à Tiéfora, la culture de l’anacardier se développe.

1.6.3. L’élevage

L’élevage bovin est présent dans les trois départements mais surtout à Niangoloko par la présence d’un marché aux bestiaux et la proximité du marché ivoirien. L’élevage agricole est relativement peu intégré aux systèmes de culture. Traditionnellement, il est extensif et les propriétaires confient leurs animaux à des gardiens peuls. Ce système ne permet pas la valorisation des déjections animales comme fumure organique et implique une bonne répartition des espaces entre éleveurs et agriculteurs. A Koper et Tiéfora, des tensions existent entre les Peuls et les cultivateurs par la forte densité de population dans les deux départements. Avec la culture du coton, la traction animale a tendance à se développer dans les trois départements.

1.6.4. La culture de coton et le dispositif SOFITEX

Contrairement à l’ancien bassin cotonnier, le coton ne prédomine pas dans les systèmes de culture des trois départements mais sa pratique à tendance à s’accroître fortement.

Il faut également savoir qu’au sein des départements, des nuances existent au niveau de la production. Ainsi à Tiéfora, les cultivateurs au nord du département semblent être plus productifs que ceux du sud. De la même manière, à Niangoloko, il existe une « ancienne » zone de production de coton. A Koper, la nuance est minime.

Dans les trois départements, la SOFITEX dispose d’agents de terrain appuyant les OPC :


-Deux ATC sont à Koper,


-Un CC et deux ATC à Tiéfora,

-Un CC et deux ATC à Niangoloko.

Le travail de ces agents a également des impacts sur les capacités des OPC.

1.7. Présentation des OPC enquêtées et mise en évidence de quelques différences

1.7.1. Les unions départementales

Tableau n°10 : Présentation des trois UD évaluées

	
	Date de création
	Nombre total de GPC
	Nombre de GPC ayant accès aux crédits
	Nombre de GPC suivis par les dispositifs du PAP/OPC

	UD de Koper
	1999
	54
	44
	30

	UD de Tiéfora
	1997
	80
	80
	28

	UD de Niangoloko
	1998
	85
	84
	30


Source : enquêtes, 2003

L’UD de Koper a 4 ans, elle est la plus jeune des trois. Elle demeure encore peu organisée et structurée par manque de moyens et d’autonomisation. De plus, les appuis du projet datant de la seconde phase sont très récents dans le département contrairement aux départements de Tiéfora et Niangoloko. Le nombre de GPC est moindre dans le département de Koper par rapport aux deux autres. Ceci est certes du à la superficie disponible mais surtout au fait que la culture de coton est moins pratiquée dans cette zone.

A Koper, 10 GPC n’ont pas accès aux crédits. Ceux-ci sont en impayé externe ce qui signifie qu’ils ont des dettes vis-à-vis de la SOFITEX ou de la BACB. A Tiéfora aucun GPC n’est en impayé externe, et à Niangoloko, un seul.

Il est intéressant de suivre l’évolution des productions des trois départements au fil des ans. 
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Source : enquêtes, 2003

La progression la plus importante concerne le département de Tiéfora où la production augmente rapidement à partir de 2000-2001 pour garder une forte croissance constante. A Niangoloko, même si la production est la plus élevée, l’augmentation est plus progressive aux cours des années et moins impressionnante qu’à Tiéfora. A Koper, la production ne croît que faiblement. 

Ainsi le tableau montre que Tiéfora connaît actuellement une plus forte dynamique de production. Nous pouvons donc supposer les OPC  y sont plus performantes.

Pour des raisons liées à la superficie ou à la production départementale mais aussi à la qualité de gestion, les UD présentent également des différences dans la tenue de leur budget :

Tableau n°11 : Budget des trois UD enquêtées

	
	Recettes 2002/2003
	Dépenses 2002/2003

	UD de Koper
	Non communiqué
	Non communiqué

	UD de Tiéfora
	7 395 061 F CFA
	7 385 366 F CFA

	UD de Niangoloko
	5 576 806 F CFA
	3 610 296 FCFA


Source : enquêtes, 2003

Rappelons que les UD tirent l’essentiel de leurs recettes d’une partie des ristournes leur étant reversées par les GPC (25% des ristournes de chaque groupement adhérant au dispositif COGES du PAP/OPC) et par la SOFITEX (250 F CFA par tonne produite). 

L’UD de Koper ne nous a pas communiqué son budget, elle semble être beaucoup moins transparente dans ce domaine que les deux autres UD. Les ristournes revenant à l’UD sont faibles dans le département à cause de sa petite production. Elle ne peut constituer des fonds propres et reste dépendante de l’aide extérieure, tels que les micro-projets de l’AFVP dans la zone, pour réaliser des actions. Elle ne pourrait d’ailleurs pas assurer la rémunération de son conseiller en gestion lequel est en fait payé au niveau de l’UP. 

Nous pouvons remarquer la supériorité des recettes de l’UD de Tiéfora par rapport à celles de l’UD Niangoloko qui a pourtant un nombre plus important de GPC. Cette dernière connaît un problème avec la BACB qui garde la totalité des ristournes de certains GPC du département pour les contraindre à rembourser leurs différents crédits (magasins, main d’œuvre…). Ainsi les recettes diminuent considérablement. L’UD connaît de réels problèmes de budget cette année car elle a eu de nombreuses dépenses (remboursement des prêts pour la construction du siège et du magasin, déplacements des responsables). 

Un faible capital pour une UD, comme à Koper ou Niangoloko, est limitant pour le dynamisme des membres de son bureau car ceux-ci ne sont pas toujours indemnisés lors de leurs déplacements. L’UD de Tiéfora semble quant à elle assurer une meilleure gestion de son budget.


La SOFITEX s’occupe de l’acheminement des intrants coton et l’UD de celui des intrants céréales. Pour le ramassage du coton, un programme d’évacuation est élaboré par les UD de concert avec les agents SOFITEX et le CG. Il existe beaucoup de tensions entre les GPC lors de cette opération, le coton devant être rapidement emmené après la récolte sous peine de voir sa qualité se dégrader. 

Les trois UD présentent donc des différences en terme de taille, de production et de qualité de gestion dans leur budget. Tiéfora semble être le département où ces facteurs sont les mieux maîtrisés. Sa plus grande ancienneté pourrait en être à l’origine mais les performances des groupements locaux, les GPC, ont également un impact.

Au niveau local, il existe une grande diversité dans les organisations et les fonctionnements des GPC.

1.7.2. Les GPC 

A travers les enquêtes menées dans les trois départements, il apparaît quelques différences entre les GPC. Celles-ci concernent :

· La date de création des GPC

La majorité des GPC ont été créés en 1996-97. Les GPC enquêtés à Tiéfora sont les plus anciens avec 100% créés avant 1998 contre 65% à Niangoloko et 55% à Koper. 

Cette différence d’âge peut avoir une importance dans le degré d’organisation et de gestion des GPC.

· Les effectifs des GPC

Tableau n°12 : Effectif des GPC

	
	Pourcentage des GPC compris dans cet intervalle

	Nombre de producteurs
	Koper
	Tiéfora
	Niangoloko

	Moins de 25 producteurs
	30%
	15%
	25%

	De 26 à 35 producteurs
	25%
	40%
	20%

	De 36 à 45 producteurs
	25%
	25%
	20%

	Plus de 45 producteurs
	20%
	20%
	35%


Source : enquêtes, 2003

L’effectif des GPC a des effets sur l’organisation, la cohésion, la communication interne ou la gestion financière du groupement. Certains GPC nous ont affirmé que leur faible effectif constitue un atout certain (communication plus facile, moins de travail pour le SG, moins d’erreurs dans les comptes, dans les distributions...).

· Le niveau d’équipement des GPC

Nous estimons ici qu’un producteur est équipé lorsqu’il dispose d’une charrue et d’une paire de bœufs. Ce critère n’a été recueilli que dans les départements de Niangoloko et de Tiéfora. Dans le premier, les producteurs sont davantage équipés (84% des producteurs) que dans le deuxième (71% des producteurs). L’équipement joue un rôle important dans le gain de temps des producteurs et leur disponibilité à s’occuper des affaires du groupement, notamment pour les responsables. 

· Les départs et adhésions dans les GPC

De manière générale, les GPC connaissent de nombreux mouvements. Dans les trois départements, il y a davantage d’entrées que de sorties. La principale raison signalée pour les entrées est l’intérêt grandissant des producteurs pour la culture du coton. La principale raison évoquée pour les départs est la distance trop importante des producteurs entre eux au sein d’un GPC. Lorsqu’un GPC augmente ses effectifs, les producteurs les plus éloignés créent parfois un nouveau GPC ou rejoignent un autre GPC plus proche.

La zone de Tiéfora est celle où il y a le plus de mouvement de producteurs. Ces migrations peuvent être le signe d’une réorganisation des groupements mais d’autres raisons, comme la pression foncière, peuvent en être responsables. A Niangoloko, les mouvements sont dus en grande partie aux migrations vers la Côte d’Ivoire et, depuis peu, au retour des migrants suite au conflit ivoirien.

· Le pourcentage d’allochtones dans les GPC

Ce critère n’a été recueilli que dans les départements de Tiéfora et Niangoloko. Il peut avoir des effets sur la dynamique des GPC. Par exemple, au cours des entretiens, il est parfois ressorti que certain des producteurs allochtones ne restent pas toute l’année sur leur lieu d’exploitation. Ceux-ci ne peuvent donc pas s’investir dans leur groupement au même degré que des producteurs plus stables. De plus, la plupart des formations du PAP/OPC ou d’autres structures sont dispensées durant les périodes de moindre activité agricole pendant lesquelles ces absences sont les plus fréquentes. 

L’insécurité foncière, variant d’un village à l’autre selon le chef de terre, est également un frein à l’investissement des allochtones dans leur groupement (notamment dans les immobilisations) et donc au dynamisme des GPC.

Niangoloko est de loin la zone où y il y a le plus d’allochtones dans les groupements (27% des producteurs contre 11% à Tiéfora) et donc où les aléas cités ci-dessus sont les plus susceptibles d’avoir un impact.

· Le niveau d’alphabétisation des bureaux des GPC

Tableau n°13 : Pourcentage d’illettrés dans les bureaux GPC des trois départements

	
	Président P
	Vice président VP
	Secrétaire général SG
	Secrétaire adjoint 

SA
	Trésorier général TG
	Trésorier adjoint TA
	Contrôleurs

	Koper
	45%
	100%
	5%
	70%
	55%
	80%
	30%

	Tiéfora
	50%
	40%
	5%
	20%
	45%
	40%
	35%

	Niangoloko
	55%
	40%
	0%
	20%
	70%
	35%
	35%


Source : enquêtes, 2003

Nous pouvons remarquer le faible taux d’illettrisme chez les SG. En effet, ceux-ci tiennent la majorité des opérations relatives au calcul ou à la gestion de documents. A Tiéfora et Niangoloko, le pourcentage d’illettrisme des SA est moindre qu’à Koper. En effet, dans ces départements, les SA soutiennent davantage les SG dans leurs tâches.

Les TG ont pour rôle principal de garder l’argent de la caisse du GPC et de noter les entrées et sorties de liquidités. Nous pouvons voir que ceux-ci sont en grande partie illettrés et particulièrement à Niangoloko. Cela pose un problème de surcharge de travail pour les SG et augmente par ailleurs les risques d’erreurs dans la tenue de la caisse. A Tiéfora, les TG sont plus alphabétisés ce qui laisse présager d’une meilleure tenue dans la caisse des GPC.

Malgré l‘alphabétisation importante du département de Koper, les responsables des bureaux de Niangoloko et, notamment de Tiéfora, sont plus alphabétisés. Rappelons que le PAP/OPC dispense des formations en aphabétisation dans ces deux derniers départements depuis plus longtemps mais il est difficile d’évaluer avec clarté leurs impacts car d’autres structures interviennent également à ce niveau. Nous pouvons en tous cas supposer que l’efficacité des responsables en terme de comptabilité et d’organisation y est plus importante qu’à Koper. 

· La nature du regroupement

La totalité des GPC de Tiéfora et de Niangoloko sont regroupés par quartier contre 85% à Koper. Le regroupement par quartier facilite l’organisation du GPC (proximité, meilleure communication…).

Seuls 55% des GPC à Koper disent être regroupés par affinité contre 70% à Tiéfora et 90% à Niangoloko. Ce critère est important ; l’entente étant primordiale dans la bonne marche de la vie coopérative. 

30% des GPC de Tiéfora présentent la particularité d’être regroupés par famille contre 10% à Koper et aucun à Niangoloko. Les regroupements par famille induisent un comportement totalement différent au sein du GPC, la famille présupposant des obligations sociales plus fortes entre les membres. Cela peut être positif ou négatif selon les situations.

Le regroupement par quartier et affinité est plus courant à Niangoloko et Tiéfora qu’à Koper. Cela nous amène à supposer une meilleure cohésion entre les membres des groupements dans la province de la Comoé.

Ces quelques distinctions laissent entrevoir la diversité que l’on rencontre entre les GPC. Ces différences ont certainement une influence sur l’efficacité des dispositifs mis en œuvre par le PAP/OPC.

2. Evaluation de l’efficacité des dispositifs du PAP/OPC

Afin de s’assurer de la compréhension de cette partie, il est important de la lire tout en se servant du référentiel d’évaluation situé en annexe n°5. En effet celui-ci rassemble les questions évaluatives auxquelles nous cherchons à répondre ainsi que les hypothèses hautes attendues par le projet. Votre démarche en tant que lecteur consiste donc à lire la question évaluative et l’hypothèse haute (pour un plus grand confort, le référentiel peut se déplier afin d’avoir une lecture parallèle) puis à constater les observations et résultats obtenus par l’étude ainsi que leur analyse.

Nous rappelons une nouvelle fois que nos enquêtes ont été effectuées auprès des CG, UD et des GPC suivis par le projet. Les pourcentages utilisés, les témoignages et différentes observations ne concernent donc pas les autres GPC non suivis par le projet.

2.1. L’adhésion des OPC au projet 

2.1.1. Le mode d’adhésion

· au niveau des UD

Dans les trois départements, une mission du projet est venue sur place et a présenté ses dispositifs aux responsables des OPC. 30 GPC au maximum peuvent être suivis par les dispositifs du PAP/OPC. Après un intervalle de temps laissé aux UD pour leur décision, le projet a commencé ses activités. 

A Koper et à Niangoloko, les 30 premiers GPC ayant manifesté leur intérêt auprès de l’UD pour être suivis par le projet ont été sélectionnés. A Tiéfora, conformément aux attentes du projet, les 30 GPC suivis par les dispositifs ont été choisis sur la base de l’existence de problèmes en gestion.

Nous pouvons faire l’hypothèse que le projet aura un impact plus fort à Tiéfora car il s’adresse aux groupements les plus en difficulté.

· au niveau des GPC

Au sein des GPC, l’adhésion ne semble pas s’être faite de la même manière dans les trois départements. Ainsi, à Tiéfora, 75% des membres interrogés affirment que le GPC a choisi d’adhérer au projet suite à une AG contre 5 % à Niangoloko. La question n’a pas été posée à Koper. Il est à noter qu’à Niangoloko beaucoup de GPC (25%) étaient au départ réticents vis-à-vis du projet. Ceci a pu avoir un effet sur les dispositifs à un moment ou un autre.

Concernant les GPC, nous pouvons supposer que ceux dont les membres ont pris la décision d’adhérer au projet suite à une AG, comme pour la majorité à Tiéfora, auront moins de réticence à suivre ses activités. 

A travers les enquêtes réalisées, nous nous sommes rendu compte que la majorité des GPC ignorent ce qu’est le PAP/OPC. Ceci correspond aux attentes du projet qui ne tient pas à se faire connaître des paysans  mais à être confondu avec l’UNPCB. Cependant, cela crée certaines confusions avec d’autres projets chez les producteurs notamment quand il s’agit de se souvenir des structures ayant dispensé les formations. 

Les motivations ayant poussé les OPC à adhérer au  projet

· au niveau des UD

▪Avant son arrivée, l’UD de Koper avoue ne pas avoir bien compris le rôle du CG. 

▪Avec plus de recul, l’UD de Tiéfora a été intéressée par le recrutement d’un CG afin d’assainir le système de comptabilité des OPC et également pour élaborer et tenir correctement son budget. 

▪L’UD de Niangoloko a tenu à recruter un CG afin de régler les conflits entre les GPC et créer une certaine confiance entre eux. De la même manière qu’à Tiéfora, l’intérêt était aussi d’améliorer la gestion de l’argent des GPC et d’assainir les relations entre les GPC et les partenaires pour régler les questions d’impayés. Une autre raison était que le CG appuie le président de l’UD dans son effort pour structurer les GPC du département entre eux.

Il semble que la présentation des dispositifs du projet aux OPC ne soit pas toujours bien comprise par ces dernières. 

· au niveau des GPC

▪Un quart des GPC de Koper ont été intéressés par le rôle de gestionnaire et de distributeur des intrants céréales que tiendrait le CG. Une autre motivation est l’appui apporté pour résoudre des problèmes de crédit entre les GPC et la BACB. Par ailleurs, 30% des GPC étaient intéressés par les formations en alphabétisation proposées par le projet. 

Très peu de réponses évoquent l’amélioration en gestion financière du GPC.

▪A Tiéfora et Niangoloko, la majorité des GPC estiment avoir adhéré au projet pour améliorer la comptabilité et la gestion des crédits de leur groupement ainsi que pour l’amélioration des relations des responsables avec les partenaires (résolution de problèmes, meilleur accès aux crédits). 

Bénéficier de formations en alphabétisation et améliorer leurs relations avec les partenaires sont les principales motivations des GPC dans les trois départements confondus.

Dans l’ensemble, les réponses ont été plus complexes dans la Comoé qu’à Koper et ont évoqué certains concepts comme la transparence, la confiance. Ceci nous montre que les OPC de la Comoé ont déjà intégré certaines notions importantes à propos du fonctionnement d’un groupement. 

2.1.2. Les contraintes des OPC à travailler avec le projet

La contrainte la plus énoncée dans les trois département est l’absence d’indemnisation (perdiems) durant les formations que propose le projet. En effet, les coûts de transport, nourriture et logement des membres participant à ces formations sont à la charge de leur GPC. Un certain nombre de projets proposent des formations rémunérées pour inciter la participation des producteurs ce qui crée un questionnement et un mécontentement général. Ceci est un problème présent dans toutes les zones d’intervention du PAP/OPC. Cependant, Niangoloko et Koper sont les départements où cette contrainte a été le plus de fois citée par les GPC. Les remarques à Tiéfora n’ont été que minimes.

L’inadéquation entre le dispositif de formation du PAP/OPC et ceux d’autres projets pose de réels problèmes pour l’efficacité des formations.

2.2. Le dispositif COGES

2.2.1. Le financement du salaire du CG par les OPC

▪A Koper, le projet est à sa 1ère année d’exécution. L’UD doit donc payer 25% du salaire du CG. Ce paiement est en fait centralisé au niveau de l’UP. L’UD apprécie ce mode de prise en charge car elle dispose de très peu de revenus à cause de la faible production du département.

▪A Tiéfora et à Niangoloko, le salaire des CG est payé en totalité par les UD. A Niangoloko, l’UD a parfois des difficultés à verser le salaire de manière mensuelle au CG à cause des problèmes de budget évoqués précédemment. Le CG estime d’ailleurs que cette irrégularité des paiements a des impacts sur la qualité de son travail avec les OPC. A Tiéfora, il y a moins de problèmes de ce genre.

L’organisation du travail du CG 

Les CG des trois départements rédigent un programme d’activité qu’ils remettent à leur UD. Les activités à effectuer peuvent tout aussi bien être les suivis de crédit, la mise en place des intrants, le suivi en gestion… Des comptes-rendus d’activité sont également effectués à l’UD avec cependant quelques différences :

▪A Koper, le CG fait régulièrement des compte-rendus d’activité à l’UD au cours d’AG. 

▪A Tiéfora, la CG fait des compte-rendus mensuels avec PV (procès verbal) à l’appui.

▪A Niangoloko, le CG fait un compte-rendu tous les mois ou les 2 mois en fonction de ses finances et de celles de l’UD (frais de déplacement).

Dans l’exécution de leur programme d’activité, les CG ne sont pas confrontés aux mêmes situations :

▪A Koper, le CG rencontre quelques problèmes car les groupements ne sont pas encore habitués à ce système. Peu d’entre eux sont ponctuels et des aléas comme les funérailles, événement important chez les Dagari, font que le programme d’activité n’est pas toujours respecté.

▪A Tiéfora, la CG s’arrange pour que son programme soit toujours respecté d’une manière ou d’une autre. Lorsqu’un changement survient dans son programme, elle le fait savoir immédiatement à l’UD qui informe les GPC. Certain GPC sont également peu ponctuels.

▪A Niangoloko, le CG ne respecte pas son programme à cause de la variation de la durée de certaines opérations dont il a la charge (ex : mise en place des intrants UNPCB). Les rencontres ou les formations inattendues avec les partenaires le perturbent également. Mais la raison la plus importante reste l’irrégularité de son salaire. Dans l’ensemble, les GPC semblent être ponctuels. 

La régularité du salaire est un facteur primordial pour la motivation et la bonne organisation du travail des CG. De même, la participation de l’OPC a un grand rôle. Ces deux facteurs sont réunis à Tiéfora.

2.2.2. Les relations du CG avec son environnement professionnel 

▪Dans les trois départements, les CG sont bien intégrés par les OPC et leur services sont appréciés. Cependant, il arrive parfois que les CG se retrouvent face à des comportements douteux du point de vue légal de la part de responsables paysans (tel le détournement de fonds). Etant employé par les OPC, il est très difficile voire impossible pour eux d’agir. Ils ne peuvent souvent que conseiller ou sensibiliser les fautifs.

A Tiéfora, la CG est très écoutée par l’UD en terme d’appui et de conseil pour son développement. La CG est beaucoup plus impliquée dans les choix stratégiques de l’UD (gestion des fonds, choix des dépenses…) qu’à Niangoloko. 

▪En tant qu’employés des UD, les CG rendent également des services aux GPC n’adhérant pas au projet. Ces services sont cependant censés être moins réguliers que ceux rendus aux GPC adhérents. Il y a beaucoup plus de GPC non-adhérents dans les départements de la Comoé qu’à Koper (Cf. tableau n°10 p.44)

Contrairement à Tiéfora et à Koper le CG de Niangoloko se dit submergé par les services à rendre aux GPC non-adhérents. L’UD de Niangoloko semble en plus solliciter le CG dans ce sens. Ce dernier n’a peut-être pas pu imposer son mode de travail au départ en se centrant sur les GPC suivis par le projet en priorité. En tous cas, cela crée des tensions avec l’antenne du projet car le CG n’a pas toujours le temps de récupérer les états financiers des GPC adhérents pour les fournir au projet. 

Deux logiques s’affrontent donc parfois : les attentes de l’UNPCB et celles du projet. Il n’est pas toujours facile pour le CG de centrer ses appuis exclusivement sur les GPC adhérant au projet face aux nombreuses sollicitations de tous les groupements rattachés à l’UNPCB.

▪A Koper et à Niangoloko, les CG et les IPG (inspecteurs provinciaux en gestion) entretiennent de bons rapports entre eux. Les CG font régulièrement des comptes rendus d’activité à leur IPG. Ceux-ci leur donnent des conseils méthodiques aussi bien en comptabilité-gestion que pour les rapports avec les responsables. 

L’IPG exerçant à Niangoloko couvre également le département de Tiéfora mais ce dernier et la CG ne coopèrent plus. Leurs contacts sont très irréguliers. Selon la CG, l’IPG est absorbé par les affaires de l’UP (union provinciale). L’IPG ne reçoit aucun compte-rendu d’activité de la CG et aucune réunion n’a lieu comme prévu. Il semble exister une certaine tension entre ces deux acteurs.

▪A Koper, il y a très peu de contact entre le CG et l’antenne du projet. La principale raison est l’éloignement. Le CG déplore un manque de conseils pratiques de la part de l’antenne, d’autant plus qu’il vient à peine d’arriver. Les tournées sont peu fréquentes dans le département. 

A Tiéfora, il y a une bonne coopération entre la CG et l’antenne. La CG se rend régulièrement à l’antenne de Banfora pour élucider certaines difficultés rencontrées. La CG saisit ses rapports d’activité à l’antenne. Les responsables de l’antenne viennent sur le terrain environ une fois tous les deux mois superviser les activités de la CG. 

A Niangoloko, le CG estime que ses relations avec l’antenne sont essentiellement basées autour de la récupération des états financiers. Le CG se rend occasionnellement à l’antenne pour demander des conseils. L’antenne se déplace de temps en temps pour donner diverses instructions et plus souvent quand il s’agit de mettre les formations en place. 

Les rôles des IPG et des antennes sont très importants en terme d’encadrement, de suivi et de conseil mais aussi pour le maintien de la motivation des CG. L’éloignement ou l’apparition de diverses tensions entre ces acteurs et les CG peuvent nuire à la qualité du dispositif.

Les antennes semblent moins présentes auprès des CG de Koper et Niangoloko qu’à Tiéfora. A l’inverse, les IPG sont proches de ces deux conseillers alors que les relations entre la CG de Tiéfora et son IPG sont inexistantes. 

Nous pouvons faire l’hypothèse que les IPG, étant également des salariés de l’UNPCB, agissent davantage selon les attentes de l’OPC alors que l’antenne est plus à même de conseiller le CG pour qu’il ne s’éloigne pas des objectifs fixés par le projet. Cette hypothèse semble se confirmer en ce qui concerne les trois départements étudiés. 

2.2.3. Le système de suivi en gestion des OPC

▪Dans les trois départements, les CG effectuent des appuis similaires pour améliorer le système de comptabilité des GPC mais pas avec la même intensité :

A Koper, le CG commence à peine à appuyer et sensibiliser les responsables à la comptabilité dans ce sens.

A Tiéfora et Niangoloko, les CG travaillent en grande partie avec les trésoriers, secrétaires et présidents de chaque GPC. L’appui à la tenue du brouillard de caisse est plus important à Tiéfora qu’à Niangoloko. Il en est de même pour les conseils sur les dépenses effectuées. 

▪Dans chacun des 30 GPC adhérents, les CG doivent enregistrer les données économiques chaque mois puis faire des restitutions sur l’évolution de leur comptabilité le mois suivant. 

Le CG de Koper transmet ces résultats aux différents responsables de l’UD et des GPC adhérents. Pour le moment, les résultats n’intéressent pas les producteurs hormis leur résultat net. Le CG pense qu’avec le temps les producteurs prendront conscience de leur importance. 

A la différence de Niangoloko, la CG de Tiéfora effectue régulièrement des restitutions aux GPC lors d’AG (assemblés générales). Ces restitutions se font de manière orale et impliquent la totalité du groupement. Dans la majorité des cas, la CG présente l’évolution du compte à la BACB, de la caisse du GPC et dispense des conseils sur l’évolution des crédits du groupement. A Niangoloko, de manière moins régulière, le CG ne fait ces restitutions qu’aux bureaux des GPC pour évoquer surtout l’évolution des crédits.

Par ailleurs, la CG de Tiéfora fait régulièrement des comptes rendus à l’UD sur l’évolution des données économiques des GPC suivi par le dispositif. A Niangoloko, ces comptes-rendus  concernent essentiellement le suivi des recouvrements des crédits et la mise en place des intrants, non les données économiques des GPC. 

A Tiéfora, la CG a effectué un gros travail de sensibilisation auprès des OPC pour la prise de conscience de l’importance des données économiques. A Niangoloko, il semble qu’il y ait un manque d’intérêt de la part des OPC (ou un manque de sensibilisation de la part du CG) sur ce point. Le CG rappelle que les appuis aux GPC non-adhérents lui prennent énormément de son temps et perturbent le suivi des GPC adhérents.

▪Les CG ont pour mission de vulgariser des outils de comptabilité (bilan, journal, balance) conçus par le projet auprès des GPC adhérents. De plus, chaque mois, les CG doivent transmettre les résultats comptables des GPC aux antennes sous cette forme afin d’alimenter le système de suivi du PAP/OPC.

Les trois CG estiment que ces outils ne sont adaptés qu’en partie. Ils ont dû les transformer sur le terrain pour les rendre accessibles aux niveaux de compréhension des paysans. Dans la plupart des GPC, les CG ont instauré l’utilisation du brouillard de caisse permettant de suivre les entrées, sorties et solde de la caisse. A Tiéfora, 10 GPC sont capables de tenir le journal auxiliaire conformément aux normes du projet. 

Dans les trois départements, les CG doivent convertir les données comptables des GPC selon les normes du projet (journal auxiliaire) avant de les remettre au projet. A Koper ce système se met doucement en place, à Tiéfora, la mission semble régulièrement remplie mais pas Niangoloko.

▪De la même manière, le projet propose des indicateurs et ratios de gestion que les CG doivent vulgariser auprès des OPC comme outils de suivi-évaluation.

A Koper, l’intérêt des producteurs est très faible pour ces résultats. Seuls les résultats nets les intéressent. Le CG pense qu’avec le temps, les producteurs comprendront l’importance de ces outils. 

A Tiéfora comme à Niangoloko, les OPC sont surtout intéressés par des chiffres comme la rentabilité, le rendement à l’hectare ou la rentabilité par crédit contracté. La CG de Tiéfora a adapté l’utilisation de ces indicateurs en fonction des degrés de compréhension des producteurs. De plus, elle utilise des graphiques pour mettre en évidence l’évolution de certains indicateurs de façon visuelle.

Ces outils sont utiles pour les demandes de financement auprès des partenaires. Nous avons également constaté quelques cas où les GPC s’attachent désormais davantage aux chiffres d’un producteur (capacité de crédit, ratio d’endettement…) qu’à son discours ou sa bonne volonté. Ceci est généralement observable dans les GPC où les responsables ont suivi un nombre important de formations. 

Il apparaît clairement que progressivement, les groupements s’approprient les outils de comptabilité-gestion proposés par le projet. Cependant, cela nécessite du temps et une méthode de vulgarisation appropriée et continue. A Niangoloko, le CG a des difficultés pour se consacrer à cette tâche de manière continue pour différentes raisons (surcharge de travail, problèmes de salaire). Il semble parfois qu’il y ait un décalage entre les outils proposés par le projet et le niveau de compréhension des OPC. Le projet devrait éventuellement assouplir et adapter davantage ces outils aux attentes des OPC, différentes entre les zones mais aussi au sein de chaque département.

2.2.4. L’appui/conseil aux responsables 

▪Dans les trois département, les CG essaient de sensibiliser les OPC à organiser davantage d’AG. Ils insistent également sur le sens des responsabilités de chacun des élus des bureaux des OPC. Les CG peuvent également intervenir dans les litiges au sein des GPC.

A Koper, le CG intervient parfois en cas de conflit au sein d’un GPC.

A Tiéfora, la CG s’implique dans la résolution des litiges d’ordre financier (erreurs comptables) ou organisationnel (litiges entre responsables d’un groupement). Pour les renouvellement de bureau des GPC, la CG peut se rendre sur place sur demande de l’UD. 

Le CG de Niangoloko ne semble pas vraiment intervenir dans les litiges au sein des groupements.

▪Les trois CG contribuent à la mise en place des comités de crédit locaux au sein de chaque groupement, mesure proposée par la SOFITEX afin de contrôler les crédits au niveau local pour accélérer et ajuster le contrôle au niveau départemental. 

Dans chacun des départements, les CG participent au comité de crédit départemental aux cotés de la SOFITEX, de la BACB et de l’UD. Ce rôle est en général très apprécié par les OPC car il arrive que les CG les appuient auprès des partenaires (SOFITEX et BACB). En effet, la voix du CG est davantage écoutée que celle des responsables producteurs. Ce rôle d’interface est bénéfique pour les GPC qui tirent satisfaction de leurs demandes de crédit, mais également aux partenaires qui sont assurés d’une diminution des risques d’impayés.

Par ailleurs, les CG appuient également les OPC pour leurs demandes de crédits auprès de la BACB (crédits matériels,…) en les aidant à rédiger et à formuler leur demande et en se rendant à la banque avec eux. Dans les deux départements de la Comoé, plus de 85% des GPC enquêtés nous disent que les CG les aident dans ce sens.

▪Pour l’approvisionnement en intrants coton, les CG de Koper et de Niangoloko appuient les GPC en vérifiant les bordereaux par rapport aux quantités livrées. Pour l’organisation des approvisionnements en intrants céréales et en matériel, les CG gèrent les stocks et s’occupent plus ou moins de la distribution auprès des groupements. A Tiéfora, la CG a en partie délégué ces fonctions au TG et au contrôleur de l’UD.

▪Les CG interviennent également souvent dans le règlement des litiges entre les OPC et les partenaires (BACB, SOFITEX). Dans le cas de la SOFITEX, ces problèmes se révèlent être des confusions de nom ou de code, des erreurs de facturation ou des doubles facturations. Pour la BACB, cela peut s’agir d’erreurs de trop perçu ; du coté des GPC, de manquant de paiement… D’une manière générale, les GPC ne peuvent résoudre ces erreurs généralement qu’avec l’appui de leur CG car ils n’ont pas toujours les outils et les arguments pour négocier directement avec la SOFITEX ou la BACB.

Dans les trois départements, ce rôle d’intermédiaire que remplissent les CG est extrêmement apprécié aussi bien par les OPC que par les partenaires. 

▪Durant les opérations de ramassage du coton, les CG travaillent de concert avec les UD et les agents SOFITEX pour la mise en place du calendrier d’évacuation du coton. Les CG de Koper et Niangoloko vérifient les fiches de paiement coton des GPC afin que les producteurs soient sûrs de l’exactitude de leurs revenus car il arrive parfois qu’il y ait des erreurs. Le CG de Niangoloko met également l’accent sur le suivi de la pesée et de l’évaluation de la qualité du coton par les agents SOFITEX à cause de nombreuses tensions ayant eu lieu par le passé. A Tiéfora, beaucoup de tâches relatives à la vérification et au contrôle des différentes phases du ramassage sont maintenant assurées par l’UD. La CG informe juste l’ATC ou le CC en cas de problème particulier avec un GPC. 

L’appui/conseil aux responsables est de loin la composante du travail du CG la plus appréciée par les OPC mais aussi par les partenaires. En effet, contrairement au suivi en gestion, l’appui/conseil a sans doute des effets bénéfiques plus rapidement visibles. A Niangoloko, le CG est surchargé par ces appuis qu’il fournit à tous les GPC du département y compris ceux n’adhérant pas au projet (85 GPC au total). En conséquence, la qualité du suivi en gestion reste faible dans ce département. La CG de Tiéfora a, quant à elle, réussi à déléguer une partie de ces appuis à l’UD et peut davantage concentrer son temps sur le suivi en comptabilité des GPC adhérant au projet. 

2.3. Le dispositif FAPCOT 


Plusieurs formations sont proposées par le dispositif Fonds d’appui aux Producteurs de Coton :




-les formation en alphabétisation initiale (AI),




-les formations complémentaires de base (FCB), 




-les formations en animation, organisation et fonctionnement (AOF),


-les formations en comptabilité/gestion (C-G),







-les formations en endettement et gestion du crédit (EGC),




-divers ateliers,







-des voyages d’études.


Le projet propose les formations au niveau des UD. Ces dernières, après acceptation, sont chargées avec le CG de trouver un lieu de dispense de formation.

Les CG servent d’intermédiaires entre le projet et les GPC pour informer et sensibiliser les groupements. Après les formations, les CG doivent également évaluer les enseignements acquis par les participants et retransmettre les résultats au projet. Les formations sont dispensées par des prestataires de services.

▪De manière général, les GPC sont satisfaits de l’organisation excepté dans le cas où le centre de formation est très éloigné de leur village.

▪Nous manquons de données sur le nombre exact et la nature des formations ayant eu lieu dans chaque département. Aucun des acteurs (OPC, CG, projet) n’a pu nous éclairer précisément sur ce point. L’annexe n°9 présente les formations ayant eu lieu dans les UD et GPC de chaque département selon les enquêtes réalisées. Ces données seront à comparer avec les prévisions du projet.

▪Le tableau suivant présente le pourcentage des GPC par département ayant bénéficié des formations :

Tableau n°14 : les pourcentages des GPC nous ayant dit avoir reçu des formations

	
	A Koper
	A Tiéfora
	A Niangoloko

	AI
	20%
	75%
	40%

	FCB
	5%
	50%
	10%

	AOF
	55%
	55%
	45%

	C-G
	75%
	75%
	25%

	EGC
	25%
	5%
	35%


Source : enquêtes, 2003

Il s’agit de prendre ces chiffres avec précaution car certains producteurs ne se rappellent pas toujours avoir participé à une formation. Ces chiffres reflètent cependant le pourcentage des groupements ayant souvenir d’avoir participé aux formations et donc dans lesquels les enseignements sont susceptibles d’avoir eu le plus d’impacts. Nous voyons que ces pourcentages sont particulièrement bas à Niangoloko et même inférieurs à ceux de Koper, nouvelle zone d’intervention du projet, pour les formations en C-G et en AOF.

▪A Niangoloko, contrairement aux deux autres départements, les formations proposées par le PAP/OPC sont ouvertes à tous les GPC du département y compris les non-adhérents. L’UD a pris cette décision estimant que tous les groupements ont droit aux mêmes services (comme nous l’avons vu auparavant, il en va d’ailleurs de même pour les services du CG). 

Le fait que tous les GPC du département de Niangoloko puissent bénéficier des formations atténue évidemment les impacts du dispositif normalement prévu exclusivement pour les GPC adhérents et l’UD. En effet, une formation rassemblant 80 responsables de groupements sera moins efficace qu’une formation rassemblant 30 responsables de groupements. De plus cela a un impact sur le suivi et l’appui en gestion du CG, les dispositifs COGES et FAPCOT étant complémentaires. 

▪Selon le type de formation, le PAP/OPC indique les effectifs et les profils de bénéficiaires à former par GPC (SG, TG…). Sur le terrain, le choix se fait en fonction des directives du projet mais aussi selon la motivation des candidats et leur niveau d’instruction. Ainsi, pour une formation réservée aux TG, il arrive qu’un GPC envoie parfois son SG ou un autre membre du GPC pour une raison ou une autre. 

Le choix des bénéficiaires est perçu comme étant plus ou moins imposé par le projet à Niangoloko et à Koper. A Tiéfora, il est davantage débattu au sein des bureaux des GPC

▪En général, les OPC sont satisfaites des prestataires dispensant les formations. Aucun mécontentement n’a été émis. Les bénéficiaires apprécient particulièrement la formule avec deux formateurs ; l’un parlant en français, l’autre en dialecte local (dioula, dagara…). Les GPC insistent sur l’importance de ré-expliquer les incompréhensions durant la formation.

Beaucoup de GPC ont regretté le niveau trop élevé de la formation en endettement et, dans une moindre mesure, de la formation en comptabilité-gestion. 

Seule l’UD de Niangoloko nous a dit avoir suivi des ateliers. Les deux ateliers ont impliqué les partenaires (la BACB, la SOFITEX et la DRA). L’UD a trouvé ces rencontres très enrichissantes.

Seule l’UD de Tiéfora nous a dit avoir bénéficié des voyages d’étude. Selon l’UD, ceux-ci ont permis la découverte d’autres systèmes et l’apprentissage, notamment, de dispositifs d’épargne et de gestion des fonds propres des OP.

Certains bénéficiaires de formations nous ont dit faire des restitutions en AG à leur groupement suite aux formations reçues. D’autres nous ont affirmé qu’il était très difficile de faire ceci à cause de problèmes relationnels ou de la non-crédibilité accordé à la parole d’un « simple » producteur.

Dans la plupart des formations, les bénéficiaires n’ont pas le même niveau. Cela pose plus ou moins de problèmes selon le formateur et le rythme de la formation. Par exemple, il peut arriver qu’un TG participant à la formation Comptabilité-gestion soit illettré. Beaucoup de GPC déplorent qu’il n’y ait pas davantage d’alphabétisation effectuée avant les autres formations. 

A travers nos enquêtes, nous avons pu remarquer que peu de formations avaient été évaluées. Les CG doivent réaliser ces évaluations mais ne le font pas toujours. Elles doivent être également effectuées par les bénéficiaires, mais dans de nombreux cas, notamment à Koper, ce sont les formateurs eux-même qui effectuent l’évaluation pour la remettre au projet. 

3. Evaluation des impacts du PAP/OPC sur les capacités des OPC

De la même manière que pour la partie précédente, cette partie doit être lue en se servant du référentiel d’évaluation situé en annexe n°6. Nous analysons les impacts en suivant la trame de l’arbre à objectifs du PAP/OPC que nous avons élaboré (Cf. p.28).

Koper, nouvelle zone d’intervention du projet, nous servira de « référence » car les impacts du projet, arrivé depuis peu dans ce département, y sont encore peu perceptibles. Au fil de l’étude, nous nous attacherons donc à comparer les capacités des GPC de la Comoé avec celles des GPC de Koper afin de détecter d’éventuels impacts. D’autre part, nous apprécierons les différences de capacités entre les groupements de Tiéfora et de Niangoloko à partir desquelles nous tenterons d’établir des corrélations avec les conclusions tirées précédemment sur l’efficacité des dispositifs.

3.1. Les impacts sur la gestion des ressources financières

3.1.1. Les impacts sur l’amélioration de la comptabilité

▪Les trois UD sont unanimes. Le budget départemental est mieux tenu depuis l’arrivée des CG et du FAPCOT. La planification est plus appropriée. Les dépenses sont mieux contrôlées et moins dilapidées. En effet, à Koper, l’UD reste très dépendante de l’aide du CG pour l’élaboration et la tenue du budget. A Tiéfora notamment, et à Niangoloko, les UD semblent avoir acquis une certaine autonomie dans la réalisation et la tenue du budget mais elles estiment ne pouvoir se passer des appuis des CG pour le moment. 


▪A Tiéfora et Niangoloko, la moitié des GPC pensent qu’il y a eu une amélioration dans la comptabilité grâce aux outils de gestion enseignés par les CG. Contrairement à Niangoloko, les GPC de Tiéfora expliquent également cette amélioration par le travail effectué par la CG auprès des membres comptables des bureaux et par les formations qu’ils ont reçues. Par ailleurs 30% des GPC de Niangoloko estiment que le CG n’a eu aucun impact sur leur comptabilité.

•Dans les deux départements de la Comoé, les comptes sont effectués plus de six fois par an pour 40% des GPC. Cependant, la périodicité reste très irrégulière selon les différents groupements.

Les OPC de Niangoloko et de Tiéfora connaissent certaines améliorations dans la tenue de leur comptabilité. Les impacts semblent moins importants et moins reconnus par les GPC de Niangoloko. 
3.1.2. Les impacts sur la transparence

•A Tiéfora, contrairement aux deux autres départements, des bilans financiers du budget de l’UD sont régulièrement restitués aux responsables des GPC sur la propre initiative de l’UD. Cette prise d’initiative de la part de l’UD peut être attribuée aux appuis de la CG. Cette action augmente considérablement la confiance et la transparence entre l’UD et les GPC. En effet, à Koper, beaucoup de GPC (25%) se plaignent du manque d’informations sur l’utilisation des ristournes qu’ils versent à leur UD. Cependant, le CG indique qu’il est encore très difficile de réunir les GPC tous ensemble pour tenir une réunion de restitution.

•A Koper, où les appuis du projet sont récents, les impacts sont peu perceptibles. Dans la plupart des GPC, seule une personne fait les comptes. Dans 90% des GPC des deux départements de la Comoé, plusieurs personnes effectuent les comptes ce qui est très positif en terme de transparence. Ceci diminue les risques d’erreurs et de détournements. 

• Dans chacun des deux départements de la Comoé, 80% des GPC nous ont affirmé informer leurs membres lors des AG de l’évolution des comptes, ce qui est positif. Cependant, il faut rappeler que peu de producteurs sont alphabétisés donc susceptibles de comprendre ces informations et qu’il n'y a pas toujours une relation de confiance au sein des GPC.

Plusieurs GPC nous ont affirmé que, par l’apprentissage du calcul, les formations en alphabétisation augmentent la capacité de vérification des comptes du groupement par les producteurs. De la même manière, la formation en comptabilité-gestion a un impact sur la transparence. Il suffit de se référer au nombre de GPC ayant bénéficié de ces formations pour voir que cet impact est plus important à Tiéfora qu’à Niangoloko. 

A Tiéfora, le fait que la CG restitue régulièrement les données économiques en AG permet une meilleure transparence au sein des GPC contrairement à Niangoloko où cette action n’est menée qu’envers les bureaux. Par ailleurs, la restitution des données économiques sur les GPC qu’effectue la CG à l’UD de Tiéfora augmente la transparence au niveau départemental.

Il existe parfois une méfiance des membres envers leurs responsables. En effet, nos observations et les discussions que nous avons pu avoir avec les enquêtés nous ont montré que les producteurs ont souvent davantage confiance en la personne du CG, « extérieure et compétente », qu’en leurs responsables qu’ils ont pourtant élus.

 
•La caisse est généralement gardée de manière plus collective à Tiéfora qu’à Niangoloko. Cela permet de réduire le risque d’erreur et de « fuite » d’argent.

•A Tiéfora, il y a majoritairement plusieurs personnes qui ordonnent les dépenses d’argent de la caisse des GPC. A Niangoloko, c’est l’inverse. En général, seul le président ordonne les dépenses. Les sorties d’argent de caisse se font de manière plus concertée à Tiéfora qu’à Niangoloko.

•Il en est de même pour les demandes de prêts qui sont davantage discutées en AG à Tiéfora qu’à Niangoloko.

•Par contre, il y a plus de GPC disposant de contrôleurs à Niangoloko (85%) qu’à Tiéfora (70%). Cependant, dans les deux départements, la moitié de ces contrôleurs sont illettrés et sont dans l’incapacité de faire réellement leur travail de surveillance des comptes…

De manière générale, l’impact est plus marqué à Tiéfora qu’à Niangoloko en terme de transparence dans la caisse. Les GPC nous disent eux-mêmes que les appuis et conseils des CG ainsi que les formations ont eu beaucoup d’effets à ce niveau. 

3.1.3. Les impacts sur la gestion des crédits SOFITEX et BACB

•A Tiéfora, les restitutions des données économiques des GPC faites par la CG aux responsables départementaux font que l’UD a davantage de recul pour juger les capacités des différents GPC à rembourser leur crédit lors du comité de crédit départemental. Rappelons qu’à Niangoloko, ces restitutions ne sont pas réalisées.

•Il y a une nette amélioration dans le calcul des situations de crédit par les membres dans les deux départements de la Comoé. Ces situations sont calculées sur la base des bordereaux d’intrants remis par la SOFITEX aux GPC. Les CG ont toujours appuyé les GPC pour vérifier que les quantités d’intrants reçus correspondent à leur commande. Certains GPC affirment devenir autonomes pour ces calculs grâce à l’appui des CG mais aussi grâce aux formations AI et C-G. 

3.1.4. Les impacts sur la constitution de fonds propres par les OPC

•L’UD de Koper n’a pas la capacité de se constituer des fonds propres à cause de son faible effectif de GPC ne lui rapportant que très peu de liquidités.

Les deux UD de la Comoé ont davantage une logique de constitution de fonds propres qu’à Koper. En effet, à Tiéfora, l’UD a pour projet de réaliser une librairie pour vendre des fournitures aux GPC tout en générant des bénéfices. A Niangoloko, l’UD avait mis en place une fabrique de pierres à lécher pour les animaux mais cette initiative a échoué pour cause de faible rentabilité. Par ailleurs, les deux UD projettent d’acquérir un camion pour le transport des intrants et du coton qu’elles loueraient à la SOFITEX.

A Tiéfora, 90% des GPC cotisent régulièrement à l’UD pour la réalisation de micro-projets. A Niangoloko et Koper, aucune opération de ce genre n’existe. 

•La volonté de constitution de fonds propres des GPC peut être appréciée par le montant des adhésions (taxe versée par un membre lors de son entrée dans le GPC) et des cotisations (taxes régulièrement versées par les membres au GPC) demandées aux membres par leur groupement :

-A Tiéfora, 80% des GPC demandent plus de 2 500 FCFA pour l’adhésion d’un membre à leur groupement contre 25% à Niangoloko.

-A Tiéfora, 80% des GPC demandent des cotisations à leur membre contre 40% à Niangoloko.

Les OPC de Tiéfora semblent avoir davantage d’exigence vis-à-vis de leurs membres pour la constitution de fonds propres. Avec des capitaux plus importants investis par les producteurs, ceux-ci se sentent plus impliqués dans leur groupement et ces fonds alimentent la caisse des GPC. Davantage de prêts pourront alors être accordés au sein du GPC ou entre GPC avec ou sans intérêts. Ce schéma se retrouve également au niveau de l’UD de Tiéfora qui, en bénéficiant des cotisations des GPC, est plus fonctionnelle et a plus de possibilités que dans les autres départements.

3.2. Les impacts au niveau de l’organisation et de la structuration des OPC

3.2.1. Les types de services rendus par les bureaux des GPC à leurs membres

Dans chacun des départements, nous avons posé la question « quels sont les services rendus par le bureau du GPC à ses membres ? ». Les pourcentages des réponses nous permettent d’appréhender la nature et la fréquence des services que rendent les bureaux GPC à leurs membres. Nous avons décidé de classer les réponses des groupements en trois types de services :

· Productifs

· Organisationnels

· Communication et négociation

Tableau n°15 : Pourcentage des réponses émises selon les types de services rendus par le bureau des GPC à leurs membres

	Type de services
	A Koper
	A Tiéfora
	A Niangoloko

	Productifs
	57%
	33%
	36%

	Organisationnels
	34%
	29%
	36%

	Communication et négociation
	9%
	38%
	28%

	TOTAL
	100%
	100%
	100%


Source : enquêtes, 2003

A Tiéfora et Niangoloko, les réponses données nous révèlent un meilleur équilibre entre les trois types de services rendus par les bureaux des GPC envers leurs membres par rapport à Koper où les services cités sont essentiellement productifs.

3.2.2. Les services organisationnels 

•Les services concernant l’appui/conseil en gestion et en organisation effectués par les bureaux envers les membres sont très appréciés et plus importants à Tiéfora qu’à Niangoloko et Koper. Ceci révèle un impact du projet sur l’acquisition de notions en gestion et en organisation par les bureaux des GPC mais aussi l’existence d’un transfert de ces notions aux membres.

•En ce qui concerne l’organisation d’AG, les trois départements ont sensiblement le même pourcentage de réponse. Au niveau de la qualité de ces AG, 55% des GPC ayant bénéficié de l’AOF à Tiéfora pense que cette formation a eu un impact sur l’amélioration dans l’animation des AG contre 11% à Niangoloko.

•Les bureaux des GPC de la Comoé semblent être davantage compétents et réactifs en terme de résolution de problèmes internes (litiges, problèmes organisationnels et financiers) qu’à Koper. Ceci indique une meilleure qualité d’écoute entre les bureaux et leurs membres en difficulté et davantage de prise d’initiative pour la résolution de ces difficultés d’où un impact en terme associatif.

Il existe davantage d’utilisation et de transfert de compétences organisationnelles des bureaux vers leurs membres dans la Comoé qu’à Koper.

3.2.3. Les services concernant la communication/ négociation 

•Dans la Comoé, les responsables des GPC rencontrent davantage leurs partenaires comme la SOFITEX ou l’UD lors de réunions à l’extérieur qu’à Koper.

•Le rôle de négociateur du bureau est davantage reconnu à Tiéfora. Ceci montre que les responsables des GPC ont acquis de l’assurance et des outils pour parlementer avec leurs partenaires de manière plus autonome.

 A Tiéfora, les appuis de la CG en terme de négociation se font davantage sur la base d’une logique de collaboration entre les OPC et les partenaires plutôt qu’une logique de défense des groupements. Cela a instauré davantage de dialogue entre les acteurs du département et une certaine autonomie des groupements dans la négociation.

•A Tiéfora, les bureaux sont ceux qui effectuent le plus de diffusion de l’information extérieure et intérieure ainsi que de restitutions des différentes réunions à leurs membres. 

3.2.4. Les services rendus par les UD à leurs GPC

Au niveau de la relation UD/GPC, à Tiéfora et à Niangoloko, 50% des GPC nous disent que les CG renforcent leurs liens avec leur UD en participant au comité de crédit départemental.

Tableau n°16 : Les services rendus par les UD à leurs GPC

	A Koper
	A Tiéfora
	A Niangoloko

	-Circulation de l’information

-Commercialisation

-Approvisionnement en intrants

-Services par le biais du CG


	-Circulation de l’information

-Commercialisation

-Approvisionnement en intrants

-Résolution de problèmes et négociation avec les partenaires

-Sensibilisation sur les techniques de production végétale

-Sensibilisation à l’importance des formations

-Recherche de financement pour la réalisation de micro-projets
	-Circulation de l’information

-Commercialisation

-Approvisionnement en intrants

-Résolution de problèmes et négociation avec les partenaires


Source : enquêtes, 2003

•Dans le Ioba, l’UD est très dépendante du conseiller pour tout ce qui est des services rendus à ses GPC. Par ailleurs, les services sont plus importants à Tiéfora qu’à Niangoloko. 

Les observations nous ont montré que l’UD de Tiéfora est plus autonome pour ces services, mieux structurée et semble plus active auprès de ses GPC. 

L’appui de la CG et les formations réalisées ont très certainement eu un impact positif sur les capacités de l’UD de Tiéfora. Cependant, cette dernière, au début du projet, semblait déjà mieux structurée que celle de Niangoloko. Les raisons de cette différence sont difficiles à définir (surface du département plus importante à Niangoloko ? Davantage d’allochtones à Niangoloko ?…).

3.2.5. La définition des rôles de chacun des membres du bureau

•A Tiéfora et Niangoloko, les GPC estiment en majorité que le PAP/OPC a permis une meilleure définition des tâches de chacun des membres du bureau, et ce, d’une part grâce aux appuis du CG, d’autre part grâce aux formations, notamment celles en AI et AOF. Cela a effectivement été mis en évidence par des réponses plus abouties données à la question suivante : « Quels sont les rôles de chaque responsable du bureau ?». 

De manière générale, les rôles des responsables sont mieux définis dans la Comoé que dans le Ioba. Cependant, dans les trois départements, les SG gardent une place centrale dans les diverses tâches du groupement ce qui leur impose souvent des surcharges de travail. Ceci est principalement dû à l’illettrisme des responsables. 

3.2.6. La prise de décisions et la démocratisation des GPC

•Au niveau du choix des activités collectives, les décisions sont davantage prises lors d’AG à Tiéfora (25%) qu’à Niangoloko (0%). Ceci a alors un effet sur la qualité de la mobilisation des producteurs pour ces activités collectives (champs collectifs, chargement du coton…).

Il en est de même pour le choix du montant des adhésions et cotisations fait à 85% en AG à Tiéfora contre 65% à Niangoloko.

La moitié des GPC à Tiéfora estiment que le CG et les formations en AOF ont changé le mode de prise de décisions au sein des groupements alors qu’aucun GPC n’évoque d’impacts à ce niveau à Niangoloko. 

•75% des GPC à Niangoloko nous affirment impliquer le CG dans les prises de décisions importantes contre 30% à Tiéfora.

Le CG de Niangoloko intervient davantage dans les choix stratégiques des GPC qu’à Tiéfora. Cependant, l’impact du projet au niveau de l’amélioration du mode de prise de décision au sein des GPC est plus marqué à Tiéfora qu’à Niangoloko par la plus forte dispense de formation en AOF et par des appuis de la CG davantage centrés sur l’autonomisation des GPC dans ce domaine.

•La formation en AOF ainsi que le CG conseillent aux GPC de réélire leur bureau au minimum une fois tous les trois ans selon les indications de la loi 014. Les résultats sont les suivants :

Tableau n°17 : La fréquence du renouvellement des bureaux

	
	A Tiéfora
	A Niangoloko

	GPC où le bureau est renouvelé une fois tous les trois ans
	65%
	30%

	GPC où il y a moins de renouvellement ou pas du tout
	35%
	65%


Source : enquêtes, 2003

La loi 014 est davantage respectée à Tiéfora qu’à Niangoloko. Encore une fois, les impacts semblent être plus perceptibles à Tiéfora.  

3.3. Les impacts au niveau financier

Parmi les indicateurs permettant d’appréhender les performances et les évolutions des OPC au niveau financier, nous en avons choisi trois : le niveau moyen d’impayé interne par membre à l’échelle départementale, le taux d’endettement des GPC aux niveaux départemental et individuel, indicateur de suivi utilisé par le projet, et le niveau moyen de revenu issu de la culture de coton par membre.

3.3.1. Le niveau d’impayés internes par membre

Le système de caution solidaire en place implique que lorsqu’un membre ne peut rembourser son crédit, le groupement paie pour lui. Il est alors en impayé interne vis-à-vis du groupement qu’il doit rembourser.
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Source : PAP/OPC, enquêtes, 2003

Malgré un montant de crédit similaire au niveau départemental, le niveau est beaucoup plus faible à Tiéfora qu’à Niangoloko et Koper. Ces résultats montrent une meilleure gestion des crédits à Tiéfora. Nous pouvons donc supposer que le projet a eu un impact positif à Tiéfora. A Niangoloko, il existe de sérieux problèmes de gestion interne et au niveau du fonctionnement de la caution solidaire. 

3.3.2. L’évolution du taux d’endettement des OPC

Le taux d’endettement est un indicateur de suivi du projet. Il est calculé de la manière suivante : dettes totales/chiffre d’affaire. Rappelons que le PAP/OPC distingue trois catégories :

- inférieur à 40% : Ce résultat est positif, les OPC recouvrent largement leurs dettes par leur chiffre d’affaire.

- compris entre 40 et 60% : si le rapport est proche de 40%, les OPC ont un endettement acceptable, s’il se rapproche de 60%, elles tendent vers une situation de surendettement.

-supérieur à 60% : les OPC sont en situation de surendettement.
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Source : PAP/OPC, enquêtes, 2003
Remarquons que les trois départements connaissent une baisse de leur taux d’endettement jusqu’en 2001/2002 suivie d’une remontée brutale à Koper et Tiéfora mais modérée à Niangoloko. Cette remontée est essentiellement attribuée à la baisse des prix du coton en 2001.

Nous voyons que le taux d’endettement moyen des 20 GPC de Koper se situe toujours au-dessus de 55% sauf en 2001/2002 où il passe à 45% pour remonter à 60% en 2002/2003. Nous pouvons donc dire que la gestion des dettes semble irrégulière et inappropriée. 

A Niangoloko, le taux moyen varie peu et reste autour des 50%, ce qui est assez élevé.

A Tiéfora, le taux moyen ne dépasse pas les 45% au cours des quatre dernières années, ce qui est plutôt positif.

Les graphiques suivants représentent l’évolution des taux d’endettement total des 20 GPC de chaque département. 

Graphique n°5 : Evolution des taux d’endettement des GPC dans les trois départements (Source : PAP/OPC, enquêtes, 2003)
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Nous pouvons remarquer que les courbes concernant les GPC de Koper sont très variables. De plus, l’écart d’endettement entre les situations extrêmes est de l’ordre de 70 points. Cela veut dire qu’il y a une très grande hétérogénéité entre les GPC en terme de gestion du crédit et que les GPC évoluent très différemment dans le temps.

A Niangoloko, remarquons que l’écart est moins accentué entre les différentes courbes. Cependant les évolutions des courbes sont très hétérogènes. Il y a également de fortes variations des taux d’endettement de certains GPC par rapport à l’évolution figurée sur le graphique n°4 des taux moyens d’endettement. 

A Tiéfora, nous pouvons remarquer que les courbes des différents GPC ont la même tendance et suivent également celles de la courbe du graphique des taux moyens d’endettement. De plus, l’écart entre les situations extrêmes d’endettement est moindre par rapport aux deux autres départements. Cela signifie que la gestion des dettes est plus homogène entre les GPC, et que l’amélioration de cette gestion est collective. 

Les appuis du projet étant en grande partie centrés sur la comptabilité et sur la gestion des crédits, nous pouvons en déduire qu’il y a eu des impacts positifs sur la gestion des dettes des OPC notamment à Tiéfora et plus légèrement à Niangoloko. Rappelons que la SOFITEX intervient aussi à ce niveau (comités de crédit, conseil des ATC et CC).

3.3.3. Le revenu annuel moyen par membre issu de la culture de coton  

Le graphique suivant présente le revenu moyen par membre issu de la culture de coton. Il ne prend en compte ni les impayés ni les crédits matériel à la BACB.
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Source : Enquêtes, 2003

En moyenne, le revenu issu de la culture du coton est supérieur à Tiéfora. Ceci indique une meilleure rentabilité de la culture dans ce département en général. Ces résultats économiques correspondent à l’importance des impacts constatés dans chacun des trois départements au cours de notre analyse.

Afin d’avoir un regard plus critique sur cette évaluation, il est intéressant de s’interroger sur la pertinence des méthodes employées. Cela revient également à porter un jugement sur celles des appuis du projet. Pour cela, il est nécessaire de faire la synthèse des différentes analyses que nous avons pu faire jusque là. C’est ce à quoi nous allons procéder en dernière partie.

Chapitre III : l’UNPCB et le PAP/OPC : évaluation des réalisations et perspectives

1. Quelques critiques à propos de l’évaluation réalisée

Au terme de la première phase de cette évaluation devant se dérouler sur trois années consécutives, il est important de porter un jugement sur les travaux effectués. Cette partie a pour objectif de relever plusieurs points qui, selon les évaluateurs, méritent d’être améliorés ou sur lesquels une réflexion est à porter. 

Ces critiques et remarques n’engagent que les évaluateurs qui n’ont pas une connaissance et une perception du milieu aussi approfondies que celles des acteurs travaillant en permanence sur le terrain. Elles ne visent ni à rejeter les méthodes employées ni à porter des accusations inutiles. Elles ont au contraire pour but d’apporter d’autres visions pouvant être éventuellement prises en compte lors des prochaines étapes de l’évaluation.

1.1. Des attentes pas toujours bien cernées

Selon Daniel NEU
 « On appelle généralement « termes de référence » le document de quelques pages qui permet au commanditaire d’une évaluation de passer commande à un évaluateur, et de lui expliquer ce qu’il veut et pourquoi il le veut. ». Les termes de référence de l’évaluation sont présentés en annexe n°10. Ceux-ci formulent les attentes générales qu’a le PAP/OPC de l’évaluation à mener sur trois ans. 

La critique concerne ici l’échelle utilisée pour définir ces attentes. Les termes de référence commandent une évaluation complète des dispositifs du projet et des impacts de ceux-ci sur l’UNPCB (dans son intégralité). Or, lors de la concertation entre les évaluateurs et les cadres du projet au départ de l’étude, il a été choisi de restreindre l’évaluation aux échelons de base de l’UNPCB. 

Suite à ce changement d’échelle, les impacts à évaluer ne sont plus les mêmes que ceux définis par les termes de référence. Des réunions ont été tenues notamment entre les évaluateurs et le responsable suivi-évaluation du projet. Les attentes ont alors été redéfinies selon la nouvelle échelle d’évaluation mais pas d’une manière assez précise selon les évaluateurs. En conséquence, lors du traitement des données, des difficultés ont été rencontrée pour le choix des critères à utiliser.

D’une autre manière, les attentes du projet quant à l’efficacité de leurs dispositifs ainsi qu’aux impacts espérés n’ont pas été clairement saisies par les évaluateurs. Les raisons de ce manque de compréhension sont certes dues à la faible expérience des évaluateurs qui n’ont pas su poser les bonnes questions mais également au fait que le projet n’a pas assez mis l’accent sur la présentation de ses prévisions. En effet, évaluer l’efficacité des dispositif amène à se poser la question suivante : « les réalisations sont-elles conformes aux prévisions ? »
. Ce point a été surtout préjudiciable pour l’évaluation des formations, aucune donnée sur le nombre de formations ayant eu lieu au niveau départemental ne nous ayant été fournie. De la même manière, pour les impacts, les objectifs du projet à l’échelle départementale n’ont peut-être pas été clairement explicités par le projet. De ce fait, il n’a pas toujours été facile de définir des critères d’évaluation d’impact à cette échelle. 

Selon les termes de référence
, « la finalité de ces travaux de suivi/évaluation est de permettre au projet, à l’UNPCB et à ses partenaires de disposer d’une base d’appréciation des succès et des progrès réalisés par les OPC, mais également des difficultés rencontrées. ». La méthodologie de l’évaluation a été exclusivement conçue par le projet et les évaluateurs. Mais les attentes du projet et celles de l’OPC sont-elles identiques ? 

Une étude du groupe de travail « Etats et Organisations rurales » du Réseau GAO
 indique que : « Les membres des organisations ont des attentes, des aspirations et les expriment plus ou moins à leurs dirigeants. Les différents partenaires du développement (ONG, bailleurs de fonds, recherche…) et l’Etat ont pour leur part des visions sur ce que devraient être les organisations rurales et le rôle qu’elles devraient jouer, même si ces visions ne sont pas forcément plus claires. Tous ces points forment un faisceau d’opinions, d’idées où se mêlent des mots et des concepts qui s’entrechoquent pour exprimer des attentes et des points de vue parfois dissemblables. ». 

Nous pouvons ainsi nous demander si l’implication de l’UNPCB, de ses échelons de base et des partenaires (SOFITEX et BACB) dans cette conception aurait permis une meilleure définition des attentes de l’évaluation par le croisement des visions et des priorités des différents acteurs. Cette participation n’optimiserait-elle pas mieux l’efficacité de cette étude et de sa finalité ? Evidemment cela impliquerait un cadre de concertation canalisant et rendant constructive la confrontation des  avis et attentes de chacun ce qui n’est pas évident à mettre en oeuvre. 

1.2. A propos de la méthodologie employée

« La  mesure de l’impact devrait être en théorie une comparaison de la réalité « avec projet »/« sans projet »…toutes choses étant égales par ailleurs : Dans la réalité, presque toujours, rien n’est égal par ailleurs. L’évaluateur travaille donc, soit en comparant « ici avec projet »/« ailleurs sans projet », soit « ici avant projet »/« ici après projet ». Dans les deux cas, il devra corriger les biais de ces comparaisons : ici et ailleurs ne sont pas identiques, un projet est très rarement le seul facteur de changement dans le milieu… »
          

Cette indication reflète la difficulté de comparaison entre les trois départements où s’est déroulée l’étude. La comparaison entre la Comoé où le projet agit depuis 5 ans et le Ioba où ses appuis sont récents est biaisée par les différences multiples (physiques, sociales, historiques…) qui existent entre les deux zones mais aussi par la diversité présente au sein de chacune d’entre elles. Il faut avouer que le contexte de chacun de ces trois départements et les facteurs agissant sur celui-ci n’ont pas été totalement saisis par les évaluateurs, faute de temps.

Cependant, une étude de ESMAN M. et UPHOFF N.
 cherchant à mesurer les effets de l’environnement sur un échantillon de 150 OP explique ceci : « La notion d’environnement était prise au sens très large puisqu’elle regroupait à la fois des données physiques (topographie, infrastructures, accès aux ressources), économiques (possibilités locales de diversification des activités, niveau de revenu…), sociales (hétérogénéité sociologique, degré d’éducation…) et politico-administratives (parenté, clientélisme, normes villageoise…). Les performances étaient regroupés en cinq catégories : les gains économiques, les bénéfices sociaux, les effets d’équité, la réduction de la discrimination et le participation aux décision. » Leur conclusion est que le bon environnement ne produit pas forcément les bonnes organisations. Pour ces auteurs, ce sont les facteurs structuraux internes aux OP (mono ou pluri-fonctionnalité, système de prise de décision, taille, système de recrutement…) qui ont le plus de chances d’influer sur les performances de ces dernières.

De la même manière, nous pouvons nous interroger sur la pertinence de l’échelle de l’étude : l’échelle départementale. En effet, au niveau local, les groupements présentent une grande diversité qui aurait peut-être pu être mise en évidence en travaillant à l’élaboration d’une typologie. Cependant, sur quels critères se baser pour cela ? Nous pouvons encore nous interroger sur l’intérêt d’adopter d’une démarche participative incluant les différents acteurs : la mise en évidence de leurs différentes attentes permettant de construire une telle typologie.

Dans la continuité de cette réflexion, nous pouvons nous demander si le critère « taux d’endettement » était bien approprié pour l’échantillonnage des groupements à enquêter. En effet, ce critère reflète-t-il réellement les capacités économiques d’un groupement ? Certains GPC font des emprunts à moyen terme à la BACB pour l’achat de matériel ou la construction d’un magasin de stockage. Dans ce cas, leur taux d’endettement évolue considérablement sans que leur situation soit forcément plus critique qu’auparavant. De plus, d’une année sur l’autre, nous l’avons vu, le taux d’endettement peut varier de manière très importante (30 à 40 points). Peut-être faudrait-il réfléchir à un autre critère d’échantillonnage plus représentatif de la santé financière d’un groupement. La participation de l’UNPCB et des partenaires pour le choix de ce genre de critère ne nous rapprocherait-elle pas de la réalité ? En tous les cas, cela impliquerait l’OPC ce qui faciliterait ensuite le transfert des fonctions du projet à l’UNPCB.

« En effet, pour certains, une OP c’est comme « un organisme vivant », il produit « de l’économique et du social ». Alors que les évaluateurs ne sont à l’aise que devant le quantifiable, dès qu’il s’agit de mesurer du social, cela devient plus difficile »
. L’aspect social des groupements n’a-t-il pas en effet été abandonné par cette étude d’évaluation ? Il est vrai qu’évaluer cet aspect des groupements est difficile et prend du temps. Cependant, l’impact de ce facteur est très important sur les capacités des GPC. Sans tomber dans l’interprétation exclusivement traditionaliste, le système de chefferie peut par exemple renseigner sur la gouvernance des OPC. De même, les ethnies représentées dans le GPC peuvent parfois expliquer certains clivages au sein du groupement et certains rapports de force. Evidemment, il ne s’agit pas de faire de l’évaluation « une description sociologique des OPC » mais plutôt réfléchir à l’élaboration d’indicateurs rapidement récoltables et qui éclairent sur des aspects sociaux influant sur les capacités des groupements.


En revanche, la constitution d’équipes mixtes (burkinabé/français) a été très bénéfique et cela à différents niveaux. La connaissance du monde rural par l’évaluateur burkinabé a été un atout certain pour la compréhension et la prise en compte du contexte dans lequel évoluent les groupements. Par ailleurs, les us et coutumes font qu’il n’est pas toujours aisé pour un burkinabé de poser certaines questions à ses compatriotes. De même, les enquêtés hésiteront parfois à fournir certains renseignements à un acteur autochtone qui sera peut être amené dans le futur à retravailler dans leur zone. L’intervention de l’évaluateur français a alors été ici appropriée. 

Au cours de cette évaluation, effectuée par des stagiaires, certaines difficultés se sont fait sentir. Trop peu de cadres de concertation entre les évaluateurs et les cadres du projet ont été mis en place au fil de l’étude. Daniel NEU
 souligne d’ailleurs que « …la pratique de l’évaluation commence à décevoir en même temps qu’elle se généralise. Les évalués se sentent parfois floués. Les évaluateurs ont souvent le sentiment d’écrire dans le désert. Les commanditaires prennent fréquemment leurs décisions sans tenir compte des conclusions des évaluations. … Ces déceptions peuvent avoir de multiples origines. Mais elles sont souvent amplifiées par les difficultés que les trois groupes de protagonistes d’une évaluation éprouvent à communiquer ensemble. ». 

Ce manque de communication n’incombe ni aux uns ni aux autres mais plutôt au manque de prévision et aux décalages de rythme entre les trois équipes d’évaluation qui ne menaient pas leurs enquêtes à la même vitesse. Pour éviter ces difficultés et interrogations lors de la prochaine phase, l’établissement d’un calendrier d’évaluation comprenant des dates de réunions serait approprié.

De la même manière, les évaluateurs estiment que l’encadrement n’a pas été assez effectif pour le traitement des données et la rédaction des rapports remis au PAP/OPC en janvier 2004. 

2. Pertinence et cohérence du PAP/OPC

Rappelons que les requêtes principales des termes de référence sont l’évaluation de l’efficacité des dispositifs, des impacts qu’ont eu ceux-ci sur les OPC et de leur durabilité. En vue de répondre à cette commande dans la partie suivante, il semble nécessaire en premier lieu de réfléchir à la pertinence du projet dans le milieu où il intervient mais également à la cohérence des dispositifs entre eux et avec les objectifs fixés au départ par le PAP/OPC

2.1. A propos de la pertinence du projet 

Selon Daniel NEU
, trois questions parmi d’autres peuvent se poser quant à la pertinence d’un projet : « Le projet tient-il compte du contexte général ?, la finalité et les objectifs du projet correspondent-ils aux priorités des acteurs locaux ?, la logique du projet est-elle appropriée au contexte local et à ses caractéristiques spécifiques ? »

Avant le commencement du PAP/OPC, le MAE (Ministère des Affaires Etrangères) avait lancé un programme de professionnalisation à l’encontre de la FENOP (Fédération Nationale des OP créée en 1996 suite à un congrès ayant réuni les principales OP du pays). Cette dernière intégrait plusieurs OP productrices de coton. Des tensions sont apparus entre cette fédération et la SOFITEX notamment suite à une affaire d’intrant coupés à l’eau. Avec l’appui de la presse, cette affaire a éclaté au grand jour et les producteurs ont manifesté. L’Etat a été contraint de rembourser les producteurs. Des tensions s’en sont suivies entre l’Etat et la FENOP et au sein de la fédération ce qui a fait avorter le programme de professionnalisation du MAE. Par la suite, l’AFD a choisi de concentrer son appui exclusivement sur les groupements de producteurs de coton. La FENOP est de plus en plus écarté de cette production. N’aurait-il pas été opportun de l’impliquer dans le PAP/OPC ? Pourquoi avoir abandonné une organisation pourtant voulue par les producteurs ? 

En effet, selon Denis PESCHE
, une des limites de la professionnalisation  est « la difficile prise en compte des organisations fédératives déjà existantes ». Il souligne par ailleurs que « les programme de professionnalisation ont souvent contribué à l’émergence de nouvelles OP de type fédératif ». Il est cependant peu concevable que la FENOP aurait pu structurer et rassembler les producteurs de coton comme l’a fait l’UNPCB. Mais peut-être aurait-elle pu garder un certain rôle syndical ?

Nous l’avons vu précédemment, les contextes international et national ne laissent pas le choix à l’UNPCB. Si elle veut pouvoir défendre les intérêts de ses membres, elle doit acquérir de nouvelles capacités et maîtriser le milieu dans lequel elle évolue. Dans ces conditions, l’intervention du PAP/OPC est tout à fait légitime car elle aide l’OPC à s’organiser, à se structurer tout en améliorant sa gestion et sa comptabilité. Cet appui s’effectue au niveau de chaque échelon de l’OPC. Cependant, lorsqu’on descend de la tête de l’organisation (UNPCB) à la base (GPC), une grande diversité allant de paire avec le niveau local, se dévoile. Les situations varient ainsi que les priorités des groupements. Nous pouvons alors nous demander si les dispositifs du PAP/OPC tiennent réellement compte de ces priorités.

« L’Agence Française de Développement, de par son caractère d’organisme financier, privilégie l’appui à des organisations porteuses d’activités économiques jugées viables »
. De plus, lors d’un entretien réalisé en 1993, M.CHAVATTE de la CFDT souligne que « pour la CFDT (Dagris maintenant), l’idéal serait des groupements qui réinvestiraient leurs ressources directement dans leurs activités. Ces groupements rassembleraient des producteurs homogènes, mais les villages risquent de voir d’un mauvais œil la disparition des ressources liées à la production de coton ». En effet, les GPC sont des moteurs de développement pour leur village et chacun d’entre eux a des objectifs économiques mais aussi sociaux qui leur sont propres et qui varient en intensité selon les situations. Les groupements sont directement liés à leur milieu et sont souvent contraints à des obligations de redistribution des ressources, concept important et naturel en Afrique de l’Ouest pour être reconnu socialement. 

Afin de discerner les priorités des GPC, nous pouvons nous intéresser à la manière dont ceux-ci utilisent l’argent de leur caisse. Dans chacune des trois départements enquêtés, un quart des GPC nous parlent de leur participation financière aux micro-projets et au développement relatif à leur village. Cette redistribution des ressources est donc bien visible au sein de la communauté villageoise sans parler du partage au niveau familial. Une grande partie de ces fonds sont les ristournes reçues par la SOFITEX. Pendant longtemps, cet argent a servi à financer le développement des villages avec les encouragements de la SOFITEX. Aujourd’hui, Les partenaires des OPC, dont le PAP/OPC, encouragent les groupements à conserver leurs ristournes dans la caisse commune afin d’accroître leur capacité de production. Ce changement de point de vue des partenaires n’est pas toujours partagé par les OPC.

Les objectifs sociaux varient selon les groupements au niveau local. Ils sont parfois liés aux objectifs fixés au départ par les membres ayant constitué des Groupements Villageois (GV) antérieurement à la création des GPC. Ces objectifs influencent directement le fonctionnement des groupements. Il convient alors d’être prudent dans les interventions car « une intervention peut être neutre ou au contraire négative par la confrontation entre les règles sociales préexistantes au groupements et les règles « importées » »
. 

La « mouvance » à l’origine de la création de l’UNPCB est essentiellement économique par le rôle central que tient le coton, culture de rente principale du Burkina Faso, dans l’organisation. Par ailleurs, cette mouvance est également représentative et syndicale dans le sens où l’UNPCB souhaite défendre les intérêts des producteurs et les représenter face à leurs interlocuteurs. Mais n’existe-t-il pas un certain décalage entre les objectifs du sommet et la multitudes des priorités présentes à la base de l’organisation (projets villageois, redistribution ou au contraire réinvestissement des ressources pour le développement du groupement) ? Si tel est le cas, nous pensons que le projet doit tenir compte des priorités de chaque échelon de l’organisation afin d’optimiser l’efficacité de ses appuis. Il semble également important de mettre un accent sur la mise en place de davantage de communication et de transparence entre les différents échelons.
A ce niveau, le travail et les méthodes employées par les CG ont une grande importance. Tout l’art de leur travail consiste à repérer et à intégrer les priorités des différents GPC qu’ils suivent dans leurs interventions. Cela n’est pas toujours facile pour les CG surtout à cause de la double attente du PAP/OPC et des OPC. 

Ne serait-il pas intéressant de laisser un certain temps au CG lors de sa prise de fonction afin qu’il appréhende les GPC avec qui il travaillera, leur fonctionnement et leurs objectifs ? Durant ce laps de temps, le CG pourrait exercer uniquement la fonction d’appui/conseil. Cette meilleure connaissance des priorités des GPC pourrait alors lui permettre de mieux assurer son rôle d’interface entre les producteurs et les partenaires mais aussi d’accroître ses capacités de négociation.

Il est également important de s’intéresser à la cohérence des dispositifs du projet avec les objectifs fixé par celui-ci mais aussi avec l’environnement dans lequel ils interviennent.

2.2. A propos de la cohérence du projet

« L’appréciation de la cohérence consiste à examiner la stratégie du projet et sa prévision opérationnelle au regard d’une part de sa logique d’intervention, c’est la cohérence interne et d’autre part, en fonction de la réalité et de son contexte, c’est la cohérence externe. »

Selon nous, le manque d’implication de l’UNPCB dans la conception et la mise en place des dispositifs du projet est une faiblesse du partenariat PAP/OPC-UNPCB. 

A ce niveau, des progrès ont cependant été réalisés. Par exemple, l’OPC s’implique maintenant dans l’organisation des formations. Cependant d’autres constats restent troublants.

Il est curieux que le projet ait fait construire des antennes dans plusieurs villes où existaient pourtant déjà les sièges des Unions Provinciales. Pourquoi ne pas les avoir rassemblées ? Certes, les UP sont en pleine constitution et connaissent parfois des problèmes de gestion, mais cette fusion ne favoriserait-elle pas leur structuration ? Ces questions sont importantes à se poser en vue du transfert des fonctions du projet vers l’UNPCB. Afin de s’assurer de la réussite de cette opération, il faut que l’OPC s’habitue aux différentes tâches (administrative, coordination, suivi-évaluation…) relatives à ces fonctions. En clair, il semble y avoir une certaine distance entre les deux acteurs qui compromet le futur transfert. Pourtant, il faut songer à le préparer.

Comme nous l’avons précisé plus haut, pour les dispositifs, les acteurs (OPC et projet) n’ont pas les mêmes attentes. Il semble donc important de les confronter pour rapprocher ces acteurs afin qu’ils se comprennent mieux. Là est la difficulté car : « comment arriver à déterminer le minimum commun qui peut faire rejoindre les préoccupations des acteurs quand on sait que la définition même de ce point commun peut être très différente ? »
. Ne serait-il pas approprié d’instaurer des cadres de concertation présidé par un organe regroupant un membre de chaque organisation (projet, OPC) ? Cela demande réflexion.

A un niveau plus local, certaines incohérences apparaissent également. Les GPC les plus en difficulté (impayés, calamités naturelles ou sociales…) n’ont pas les moyens de payer le conseiller en gestion. Il y a là un illogisme, une absence de solidarité de l’OPC et une rigidité du projet qui posent problème et soulèvent des questions. 

De leur coté, les CG rencontrent trop fréquemment des difficultés pour être payé chaque mois. Comme nous l’avons vu, ce facteur influe directement sur la qualité de leurs services. Ce problème vient souvent de la gestion des budget au niveau de l’UD. Parfois, les CG se demandent également si le projet avait préalablement bien calculé la possibilité pour l’OPC de payer régulièrement leur conseiller. Ne serait-il pas possible d’introduire un processus assurant le versement de ce salaire de manière régulière (somme coupée chaque mois sur le budget de l’UD,…) ?

La définition du statut pose également des problèmes. En effet, aucun des trois CG enquêtés au cours de l’étude ne projette de conserver son poste de manière permanente. Le statut de conseiller en gestion n’est aucunement reconnu au Burkina Faso. L’étude a révélé que la majorité des OPC apprécie réellement les appuis des conseillers. Une réflexion doit donc être menée sur le devenir de leur statut. 

Les conseillers doivent-ils rester salariés de l’OPC ? Peut-être que la création d’une structure privée de prestation de services serait plus appropriée ? 


Au niveau du dispositif de formation (FAPCOT), le projet n’a pas pu renseigner les évaluateurs sur le nombre et la nature exacte des formations ayant eu lieu dans chaque département. Le nombre de bénéficiaires, les GPC d’origine de ces bénéficiaires, et les pourcentages des GPC ayant suivi ces formation semblent inconnus par le PAP/OPC. De plus, il existe théoriquement un système de suivi et d’évaluation des formations que nous n’avons pas vraiment remarqué. Il semble que le projet manque de cohérence entre la mise en place de ce dispositif et la mesure de son efficacité par rapport aux objectifs qu’il cherche à atteindre.


D’un point de vue plus général, il est important que le PAP/OPC s’informe des projets agissant ou étant intervenus par le passé sur ses zones d’action. En effet, le manque de collaboration entre les organismes d’appui empêche l’harmonisation de leurs interventions et limite donc leur efficacité. L’exemple de Niangoloko, où un projet propose des formations rémunérées aux producteurs, illustre bien cela. « … le manque ou l’insuffisance de la concertation et même la concurrence entre organismes d’appui local est une réalité… »
. Nous ne parlerons pas de concurrence dans ce cas de figure mais plutôt de manque de communication.

3. Synthèse des analyses et propositions d’amélioration

Cette partie a pour but de faire la synthèse des analyses qui ont été effectuées en deuxième partie en y intégrant des observations et remarques supplémentaires. L’idée est de croiser ces analyses et observations afin de se poser des questions sur les pistes d’amélioration des dispositifs du PAP/OPC.

3.1. Synthèse et propositions pour améliorer l’efficacité des dispositifs

3.1.1. En ce qui concerne le dispositif conseil en gestion (COGES)

Nous avons évoqué précédemment les problèmes relatifs aux salaires et au statut incertain des CG. Ces difficultés sont urgentes à résoudre, les interventions du PAP/OPC devant sûrement être prochainement étendues à d’autres zones.

De la même manière, les trois CG (mais principalement ceux de Niangoloko et de Koper) se plaignent de leur surcharge de travail. Nous savons que cela est une constante, en général, chez les CG qui est souvent liée au dilemme de la double attente du PAP/OPC et de l’UNPCB. Ce problème doit être résolu. Cela pourrait se faire en organisant des cadres de concertation au niveau provincial rassemblant les CG, les IPG, l’antenne et les responsables des UD au cours desquels ces 4 acteurs pourraient confronter leurs attentes afin de redéfinir les tâches prioritaires du CG. 

Cela est surtout valable dans le cas du CG de Niangoloko étant plus ou moins contraint par l’UD d’appuyer tous les GPC du département y compris ceux n’adhérant pas au projet. Le CG ne peut donc pas assurer le dispositif de suivi en gestion auprès des 30 GPC adhérents ni alimenter la base ACCESS de suivi du projet car il ne récupère pas les états financiers de ces groupements. Etant employé de l’UD et soumis à une pression de sa part, le CG est dans l’incapacité de protester. Il est donc impératif qu’une discussion ait lieu entre le projet, le CG et l’UD de Niangoloko. A l’issu de cette réunion, deux choix sont possibles : le CG se recentrent sur les 30 GPC adhérents et diminue ses tâches d’appui/conseil envers les GPC non-adhérents, ou il abandonne le système de suivi en gestion du projet et se tourne exclusivement vers  l’appui/conseil ouvert à l’ensemble des groupements du département.

A Koper, la situation est différente car le CG est arrivé récemment mais nous estimons qu’il y a un risque pour que le même schéma se reproduise. En effet, le CG de Koper est davantage encadré par l’IPG, également salarié des OPC, que par l’antenne. Il est donc logique que le CG essaye de satisfaire les attentes de l’UNPCB avant celles du projet qui était peu présent dans la zone lors de l’évaluation. La nouvelle antenne de Houndé résoudra peut être ce déséquilibre si elle sensibilise les OPC à ce problème. Cette sensibilisation devra éclaircir le rôle du CG aux yeux des OPC afin qu’elles parviennent clairement à identifier ses attributions et sa mission. Rappelons que l’enquête a montré que même les responsables de l’UD n’avait pas réellement compris la fonction du CG avant son arrivé. Les OPC ne comprennent pas toujours les conditions du contrat passé entre le PAP/OPC et l’UD (suivi en gestion des 30 GPC, appui/conseil en priorité aux GPC adhérents). Le CG peut certes le leur expliquer mais lorsque qu’il est dans l’incapacité de respecter ces conditions, le projet est le seul à pouvoir les rappeler aux OPC.

De plus, selon nous, le PAP/OPC ne doit pas être trop exigeant vis-à-vis du CG de Koper en ce qui concerne la restitution des états financiers. Du temps est nécessaire pour l’établissement d’une relation de confiance entre le CG et les OPC. Cela implique pour le CG de résoudre dans un premier temps les problèmes préoccupant le plus les OPC (résolution de litiges entre les OPC et les partenaires notamment).

A Tiéfora, l’organisation de cadres de concertations comme nous l’avons évoqué précédemment, serait également appropriée en vue de régler la tension existant entre la CG et l’IPG. Cela rapprocherait également l’UD de l’UP (Union Provinciale).

Dans ce département, la CG rencontre moins de surcharge de travail qu’à Koper et Niangoloko. En effet, celle-ci a confié une part importante de ses tâches à l’UD (commercialisation, réception et distribution des intrants…). Cette délégation a pour effet de laisser plus de temps à la CG pour le suivi en gestion ainsi que d’augmenter l’autonomie de l’UD dans son fonctionnement. Cela a fonctionné à Tiéfora, mais peut-être que les UD de Koper et Niangoloko ne sont pas prêtes pour cela ?


A Niangoloko et à Koper, il y a un manque d’intérêt général de la part des OPC (ou un manque de sensibilisation de la part du CG) quant à l’importance accordée aux données économiques. A Tiéfora, la CG a effectué un gros travail de sensibilisation auprès des OPC pour la prise de conscience de l’importance des données économiques. Les principaux facteurs de cette réussite sont :

· La régularité du suivi et des restitutions des données économiques envers les GPC, 

· La qualité de ces restitutions dans lesquelles la CG emploie des outils qu’elle a adaptés à la compréhension et aux attentes des producteurs,

· Le fait que ces restitutions sont effectuées la plupart du temps en assemblé générale,

· L’instauration de présentations régulières du budget départementale faite par l’UD aux GPC,

· L’adaptation des outils de gestion et des indicateurs proposés par le projet selon les capacités de chaque groupement.

Les GPC de Tiéfora apprécient le dispositif de suivi en gestion et nous avons pu remarquer la différence d’impacts entre Tiéfora et Niangoloko en terme de gestion et d’organisation. Cela nous renvoie aux problèmes de surcharge de travail et de double attente évoqué plus haut.

Dans la continuité de cette réflexion, des questions se posent sur la pertinence des outils de gestion proposés par le projet. Les trois CG ont unanimement déclaré les difficultés à les intégrer dans les systèmes de comptabilité des groupements. Nous pensons que le projet devrait accorder davantage de souplesse dans la conception de ces outils afin d’améliorer leur vulgarisation. Pourquoi ne pas établir des « séries » d’outils « à la carte » devenant de plus en plus complexes dans la durée (d’abord brouillard de caisse, puis journal auxiliaire, puis compte de résultat et bilan…) ? En effet, les groupements ne présentent pas tous les mêmes capacités de compréhension en ce qui concerne ces outils et n’en ont pas les mêmes attentes. L’idéal serait de les adapter à chaque groupement comme le fait la CG de Tiéfora.

Le recueil des données des GPC issues de l’utilisation des outils de gestion est important pour l’alimentation de la base de données de suivi ACCESS du PAP/OPC. Les CG doivent adapter les données qu’ils récoltent au cours de leur tournée quand les GPC ne peuvent les saisir conformément aux normes imposées par la base de suivi. Cela représente une grande surcharge de travail pour les CG. Peut-être qu’il serait intéressant de réfléchir à un consensus permettant de réduire ce temps de travail  pour les CG en assouplissant les exigences du système de suivi du PAP/OPC ?
En ce qui concerne les indicateurs et ratios de gestion du projet, leur utilisation par les partenaires (SOFITEX, BACB) n’inciterait-elle pas les groupements à s’y intéresser davantage ? Il faudrait pour cela faire valoir leur importance auprès des partenaires afin de vulgariser leur utilisation dans les échanges partenaires/OPC.

Par ailleurs, les trois CG enquêtés ont émis plusieurs remarques notamment au niveau de leurs besoins en formation :

Deux des trois CG nous ont affirmé que de meilleures connaissances agronomiques, notamment sur le coton, favoriseraient leur intégration auprès des producteurs. En effet, dispenser des formations en agronomie aux CG ne les rapprocherait-il pas des réalités rencontrées par les GPC ? Cela ne les aiderait-il pas à mieux adapter leurs méthodes à ces réalités ?

De même, les trois CG sont demandeurs de remises à niveau régulières en comptabilité.

Les CG estiment également qu’il serait intéressant qu’ils dispensent eux-mêmes des formations afin de perpétuer les acquis des bénéficiaires du dispositif de formation du projet (FAPCOT). Cette remarque est intéressante, mais comment cela serait-il possible compte-tenu de la lourde charge de travail à laquelle les CG doivent répondre ? Cependant, la CG de Tiéfora, à sa propre initiative, dispense des formations relatives à l’organisation du groupement.

Enfin, les CG estiment qu’établir davantage de cadres de concertation au niveau provincial et national entre les conseillers (CG et IPG) favoriserait les échanges d’expérience. De la même manière, ces rencontres pourraient aboutir à la création d’une organisation de conseillers, ce qui pourrait les structurer entre eux pour à plus long terme faire reconnaître davantage leur statut.

Cette synthèse permet de nous rendre compte des facteurs favorisant ou limitant l’efficacité du dispositif COGES dans les trois départements. Dans l’ensemble, les conditions de réussite sont plus réunies à Tiéfora qu’à Niangoloko. A Koper, le CG met ses activités en œuvre mais il manque d’appuis et de conseils de la part du projet. Des questions et des propositions quant à l’amélioration de ces dispositifs ont été émises. Il reste maintenant à y réfléchir.

L’efficacité du dispositif de formation (FAPCOT) est également différente dans chacun des trois départements…

3.1.2. En ce qui concerne le dispositif de formations (FAPCOT)

De manière générale, les GPC et UD ayant bénéficié de formations, d’ateliers et de voyages d’échange se sont montrés très satisfaits. Par ailleurs, de nombreux enquêtés nous ont parlé des impacts que ces formations avaient eux aussi bien sur leur comptabilité que sur leur organisation. Cependant, l’efficacité de ce dispositif est très difficile à évaluer et ceci pour plusieurs raisons :

Le système de suivi et d’évaluation du projet semble défaillant en ce qui concerne les formations. Les CG doivent théoriquement faire l’évaluation des formations auprès des bénéficiaires juste après la session. Nous avons vu que cela n’est pas toujours effectué. En effet, ces évaluations sont faites souvent par les formateurs eux-mêmes ce qui manque d’objectivité. En premier lieu, il est nécessaire d’instaurer un système de suivi des formations permettant de connaître le nombre et la nature exacte des formations ayant eu lieu à l’échelle départementale, ainsi que le nombre des bénéficiaires et le code de leur groupement. Ce système existe peut-être déjà mais les évaluateurs ne l’ont pas remarqué.

L’accent doit également être mis sur l’évaluation des formations notamment sur la pédagogie. Chaque formateur a ses méthodes. Certaines sont plus efficaces que d’autres. Il est donc intéressant de détecter celles qui ont eu le plus d’impact. 

Pour cela, nous pensons que deux évaluations successives doivent être réalisées :

· une évaluation juste après la session envers les bénéficiaires et le formateur afin de recueillir le contenu des formations dispensées, la méthodologie employée et les impressions « à chaud » des acteurs,

· quelques mois après, une évaluation rapide du CG au cours de ses tournées mensuelles visant à demander aux bénéficiaires de la formation l’utilité que celle-ci leur apporte dans le fonctionnement de leur groupement. 

Lors des entretiens, nous avons remarqué que les producteurs oublient facilement le titre de la formation dont ils ont bénéficié ainsi que le nom du formateur. Partant de là, il a été très difficile d’évaluer qui a fait quoi, comment cela s’était déroulé… Tout cela pour dire que pour la mise en place d’un système, tel que celui évoqué ci-dessus, implique d’être précis dans les notations de départ (titre de la formation, nom du formateur et des bénéficiaires, contenu…). Cela implique également une charge de travail supplémentaire pour le CG.


Une partie des bénéficiaires des formations se sont plaints des différences de niveau entre les élèves. Certains ne comprennent pas bien le contenu des formations (notamment celles en comptabilité-gestion et endettement/gestion du crédit) et d’autres trouvent que ça n’avance pas assez vite. Ne serait-il pas approprié de constituer des groupes de niveaux ?

L’illettrisme est un autre facteur limitant l’efficacité des formations est. Il semble important d’augmenter les formations en alphabétisation d’autant plus que les GPC sont très motivés pour cela. Bien entendu, cette évolution dépendra des fonds disponibles. 


Le projet préconise aux bénéficiaires des formations de restituer leurs acquis aux membres de leur GPC. Cependant, cela n’est pas toujours facile ; ceci à cause de problèmes relationnels ou de la non-crédibilité accordée à la parole d’un « simple » producteur. Il est donc important que les GPC soient sensibilisés à l’importance des restitutions. En plus des conseils du CG dans ce sens, des ateliers pourraient être effectués pour cela.


Un des facteurs majeurs limitant l’efficacité des formations est la difficulté pour les GPC de financer les frais de leurs membres participants (frais de logement, déplacement et nourriture). Comme le montre le tableau ci-dessous, les réticences des GPC sont plus fréquentes à Niangoloko qu’à Tiéfora (la question n’a pas été posée à Koper) :

Tableau n°18 : Pourcentage des GPC ayant bénéficié des formations et demandant des perdiems (rémunérations par le PAP/OPC)

	
	Type de formation

	Département
	AI
	FCB
	C-G
	AOF
	EGC

	Tiéfora
	0%
	0%
	27%
	9%
	0%

	Niangoloko
	25%
	0%
	42%
	22%
	57%


Source : enquêtes, 2003

Remarque : un grand nombre des GPC à Koper se sont plaints de l’absence de perdiems (rémunération des formations par le PAP/OPC) de la même manière qu’à Niangoloko.  

Plusieurs cas ont été remarqués. Les GPC les plus en difficulté financièrement ne peuvent souvent pas bénéficier des formations contrairement aux groupements se portant mieux ce qui semble en quelque sorte illogique par rapport aux objectifs du PAP/OPC. En effet, cela revient à accentuer les inégalités entre les groupements.

Parfois, la réticence à ce mode de financement vient, comme c’est le cas à Niangoloko, du fait que d’autres projets proposent des formations rémunérées aux bénéficiaires. 

Il existe également un autre cas de figure, concernant les formations en alphabétisation. En effet, contrairement aux autres formations adressées en totalité aux responsables des GPC, ces formations sont réservées aux « membres simples » (sans responsabilité particulière) des GPC. Cependant, les dépenses occasionnées par la participation de ces derniers à ces formations sont souvent reconnues par les GPC moins prioritaires que celles relatives aux formations des responsables.

Il existe donc différents cas de figure limitant la participation des GPC aux formations. 

Il serait important que le projet puisse proposer des alternatives pour chacune de ces situations. Une aide pourrait être apportée aux GPC en difficulté financière (subventions du projet, ou de l’UD sur la base des cotisations des autres GPC). Il est également nécessaire de sensibiliser les GPC à l’importance de financer leurs bénéficiaires.


Un cas particulier concerne l’UD de Niangoloko qui permet à la totalité des GPC du département d’assister aux formations. La qualité des interventions est alors moindre qu’à Koper ou Tiéfora ou seuls les 30 GPC adhérents suivent les formations. A Niangoloko, les deux dispositifs font défaut. Une concertation entre le projet et l’UD de Niangoloko semble nécessaire.


De la même manière que pour le dispositif de conseil en gestion, l’efficacité du dispositif FAPCOT semble meilleure à Tiéfora qu’à Niangoloko. Sur la base des analyses effectuées, nous avons élaboré quelques propositions en vue d’améliorer cette efficacité. Cependant, l’évaluation de ce dispositif n’a pas été assez approfondie à notre avis. Selon nous, la principale cause de cette lacune est la faiblesse opérationnelle du système de suivi des formations du PAP/OPC et le manque de communication entre les évaluateurs et le PAP/OPC à ce sujet. 

Après avoir fait la synthèse des facteurs influant sur l’efficacité des dispositifs COGES et FAPCOT, il est important de faire le point sur les impacts résultant de ces dispositifs dans les départements où s’est déroulée cette évaluation.

3.2. Synthèse des impacts du PAP/OPC sur les capacités des OPC

Le tableau suivant synthétise les différents critères choisis pour évaluer les impacts du projet. Pour chacun d’entre eux, nous comparons le degré d’importance de ces impacts en fonction de la situation de référence constatée à Koper et des objectifs du projet. 

Tableau n°19 : degré d’importance des impacts du projet à Tiéfora et Niangoloko

	Les impacts sur la gestion des ressources financières des OPC 
	Tiéfora
	Niangoloko

	▪sur la tenue du budget de l’UD

▪sur la tenue de la comptabilité des GPC

▪sur la régularité des comptes des GPC
	++++++

++++++

++
	++++

++

++

	▪sur la transparence du budget de l’UD

▪sur le nombre de personne effectuant les comptes des GPC

▪sur la transparence de la comptabilité des GPC

▪sur le nombre de personne gardant la caisse des GPC (collective)

▪sur la prise de décision pour ordonner les dépenses de la caisse des GPC

▪sur la prise de décision pour accorder les prêts à partir de la caisse des GPC

▪sur la présence de contrôleurs dans les GPC
	++++++

++++++

++++

++++

++++

++++

++
	++

+++++

++++

++

++

++

++

	▪sur le suivi des performances économiques des GPC par l’UD
	++++++
	0

	▪sur la logique de constitution de fonds propres de l’UD

▪sur la logique de constitution de fonds propres des GPC
	++++

++++
	++

++

	Les impacts sur l’organisation et la structuration des OPC
	

	▪sur l’équilibre des services rendus par les bureaux aux membres des GPC (services productifs, organisationnels ou en rapport avec la communication)
	++++


	++++



	▪sur l’appui des bureaux des GPC aux membres dans la gestion et l’organisation 

▪sur l’organisation d’AG et sur la qualité de ces AG dans les GPC

▪sur la capacité des bureaux à résoudre les litiges des GPC
	++++++

++++++

++
	++

++

++

	▪sur le nombre de rencontre des bureaux des GPC avec les partenaires

▪sur l’autonomisation des bureaux des GPC en terme de négociation avec les partenaires 

▪sur la diffusion de l’information interne et externe des bureaux des GPC à leurs membre 
	++++

++++

++++
	++++

++

++

	▪sur la quantité et la qualité des services rendus par l’UD aux GPC 

▪sur l’autonomisation de l’UD pour ces services 
	++++++

++++
	++++

++

	▪sur la définition des rôles des responsables des GPC 
	++++
	++

	▪sur la démocratisation dans les prises de décisions au sein du GPC 

▪sur le nombre de renouvellement des bureaux des GPC
	++++

++++
	0

+

	Les impacts sur les finances des OPC
	

	▪sur le niveau moyen d’impayé interne par membre dans le département 
	++++
	0

	▪sur l’évolution du taux d’endettement des UD 

▪sur l’évolution des taux d’endettement des 20 GPC enquêtés 
	++++

++++++
	+

++

	▪sur le revenu moyen issu de la culture du coton par membre 
	++++++
	++++


0=aucun impact, + = impact très faible, ++ = impact faible, ++++ = impact fort,  ++++++ = impact très fort Source : enquêtes, 2003     

Les impacts sur la gestion des ressources financières sont plus marqués à Tiéfora qu’à Niangoloko. 

En terme d’impacts directs
, nous avons vu une réelle différence en ce qui concerne la qualité de gestion des crédits entre les OPC de Koper et celles de Tiéfora et Niangoloko.

Les GPC et l’UD de Tiéfora tiennent mieux leur comptabilité qu’à Niangoloko et de manière plus transparente notamment grâce à la CG. Cette transparence crée un impact indirect qui engendre la diminution de la méfiance des membres envers leurs responsables et l’instauration de davantage de confiance dans le département. 

Nous pouvons également faire l’hypothèse que le fait qu’il y ait à Tiéfora 90% des GPC qui cotisent pour leur UD est un impact indirect des progrès réalisés en terme de transparence du budget de l’UD.

Au niveau des impacts organisationnels et structurels, il est clair que les bureaux des OPC de Tiéfora et Niangoloko ont fait beaucoup de progrès pour appuyer et conseiller leurs membres dans leur organisation, leur gestion mais aussi en terme de communication avec les partenaires (SOFITEX, BACB) par rapport aux OPC de Koper. 

Les UD de la Comoé fournissent également plus de services aux groupements que celle de Koper. Celle de Tiéfora est plus autonome vis-à-vis de la CG que celle de Niangoloko dans l’exécution de ces services.

Au niveau des GPC, les responsables connaissent davantage leur rôle à tenir et les tâches sont mieux réparties même si d’énormes progrès restent à faire dans les deux départements de la Comoé.

Au niveau des GPC, les prises de décision se font de manière plus concertées à Tiéfora qu’à Niangoloko ; en effet davantage d’AG sont effectuées dans les OPC du premier département. Les réélections des responsables sont également plus fréquentes. De plus, l’UD organise également plus d’AG en vue de présenter l’évolution de son budget aux GPC. Cela a également un impact indirect sur la confiance générale entre les membres et sur la diminution des pratiques de détournements même si celles-ci existent encore.

Le fait que les GPC de Tiéfora aient davantage confiance en leur UD est selon nous un facteur clef de la performance de ce département. Cela laisse entrevoir les bases d’une « bonne gouvernance ». Grâce à la relative transparence de l’UD et à la qualité des services qu’elle fournit à ses groupements (information, approvisionnement…), son pouvoir de décision devient de ce fait plus légitime aux yeux des GPC. Ceux-ci deviennent plus sensibles aux critiques de leur UD d’autant plus qu’elle se tient au courant de leurs performances financières. Dans ce département, le système de pouvoir s’organise de toute part et les impacts de cette organisation sont visibles sur les chiffres.


En terme de finances, nous avons noté une performance supérieure à Tiéfora qu’à Niangoko où il y a de nombreux problèmes d’impayés internes et donc de fonctionnement de la caution solidaire. L’ordre de performance des trois départements en terme financier correspond à aux degrés d’efficacité des dispositifs évalués précédemment et également à l’importance des impacts constatés.


Il convient maintenant de réfléchir à la durabilité de ces impacts dans les deux départements et à la reproductibilité des dispositifs dans d’autres zones.

4. A propos de la durabilité des impacts et de la reproductibilité des dispositifs du PAP/OPC

4.1. Quelle durabilité pour les impacts constatés ?

Certaines personnes pensent que le CG doit garder son poste le temps que les OPC acquièrent une certaine autonomie, d’autres estiment qu’il doit faire partie intégrante des OPC et de manière permanente. Deux concepts différents sont discutés : la suppression du poste du CG après acquisition de l’autonomie des OPC ou sa pérennisation. 

Nous avons pu voir que, notamment à Tiéfora, certaines OPC commencent à devenir autonomes pour la réalisation d’opérations effectuées auparavant avec l’appui du CG (calcul des crédits, négociation avec les partenaires, comptabilité…). Nous avons d’ailleurs demandé aux GPC s’ils pourraient assumer les tâches du CG en cas de départ. A Tiéfora, 30% des GPC nous ont répondu affirmativement contre seulement 5% à Niangoloko. 

De plus, à la question suivante « Quels sont vos projets dans le cadre de votre professionnalisation ? », 85% des GPC de Tiéfora nous ont parlé d’autonomisation, de constitution de fonds propres, etc… contre 20% seulement à Niangoloko. Nous voyons donc que les objectifs des GPC de Tiéfora vont davantage dans le sens de leur autonomisation qu’à Niangoloko, ce qui est par ailleurs un impact indirect des appuis de la CG de Tiéfora. 

En effet, la CG de Tiéfora travaille davantage dans le sens de l’autonomisation des OPC que le CG de Niangoloko (instauration de transparence, délégation des tâches…). La méthode utilisée par ce dernier est essentiellement basée sur l’appui à l’exécution des tâches. 

Nous pouvons donc faire l’hypothèse que les impacts que nous avons constatés précédemment seront plus durables à Tiéfora en cas de départ du CG.

Cependant, est-ce que le travail des CG se limite à l’autonomisation des OPC au niveau de leur comptabilité et de leur organisation ?

Les CG sont systématiquement très appréciés en tant que personnes « extérieures et compétentes » tant par les OPC que par les partenaires. Ce statut leur confère un pouvoir de négociation plus important que les responsables des OPC auprès des partenaires. Dans leur rôle d’intermédiaire respecté et écouté, les CG représentent une interface de plus en plus indispensable entre les différents acteurs. De plus, performantes ou pas, il peut arriver que les OPC aient besoin du CG pour la résolution de litiges internes par exemple. Le CG est donc également un facteur de stabilité interne pour les OPC mais aussi entre les OPC et leurs partenaires. 

Il nous semble donc important, pour la durabilité des impacts, que les CG fassent partie intégrante des OPC de manière permanente tout en gardant leur statut de personne « extérieure et compétente » afin que les OPC se responsabilisent. Cependant, seuls trois départements ont été visités, d’autres situations sont possibles, il convient d’adapter le dispositif selon ces différents cas.

Comme nous l’avons vu, les CG connaissent des irrégularités dans le versement de leur salaire, des surcharges de travail et une mauvaise valorisation de leur statut sur le marché du travail. Du fait de ces contraintes, les trois CG ne pensent rester que temporairement à leur poste. Leur départ pourrait avoir des effets négatifs sur les systèmes qu’ils ont élaborés avec les OPC et dont ils font maintenant partie intégrante.

La pérennisation du poste de CG est également menacée par des facteurs externes. En effet, comme le disent elles-mêmes les OPC « nous pourrons continuer à payer le CG tant que la culture de coton sera rentable ». La volatilité des cours mondiaux du coton représente un risque pour cette durabilité. 

Il est difficile d’évaluer la durabilité des impacts des formations, chaque OPC ayant sa propre stratégie.

Par exemple, en ce qui concerne l’AI (alphabétisation initiale) et la FCB (formation complémentaire de base), les impacts des formations ne peuvent être durables que si les bénéficiaires alphabétisés sont confrontés par la suite à la manipulation de documents, à l’écriture et au calcul (tenue des comptes…). L’élection de ces bénéficiaires au sein du bureau peut alors s’avérer très positive car les tâches à exécuter leur permettent de ne pas perdre leurs acquis.

De la même manière, pour les autres formations (C-G, AOF, ECG), les impacts seront durables pour le GPC si les responsables en ayant bénéficié continuent d’être actifs au sein des bureaux des OPC mais aussi s’ils transmettent leur savoir avant de quitter le bureau. Cette transmission s’effectue dans quelques GPC.

Même si le renouvellement du bureau est considéré comme positif d’un point de vue démocratique, il peut être dans certains cas un frein à l’utilité et la durabilité des acquis des formations pour les GPC. D’où l’intérêt des transmissions et restitutions des formations effectuées par les bénéficiaires aux membres de leur groupement.

Un autre facteur de durabilité pour ces acquis est la restitution des formations effectuée par les bénéficiaires aux membres de leur GPC. A Tiéfora, ces restitutions semblent être plus fréquentes que dans les autres départements. Cependant, ces restitutions sont très variables en terme de qualité. Il n’est pas toujours évident pour un producteur qui a suivi une formation d’en faire clairement la restitution. De plus, son statut de « simple producteur » fait qu’il n’est parfois pas écouté par les autres membres.

D’une manière générale, nous pensons que les impacts seront plus durables à Tiéfora. En effet, les deux dispositifs du projet (conseil en gestion et formations) y sont mieux acceptés et respectés par les producteurs. 

4.2. En vue de la reproductibilité des dispositifs

Le contexte des OPC évolue très vite et leurs besoins en appui/conseil également. De ce fait, le poste du CG doit s’adapter à ces changements. 

Les CG estiment que la formation initiale dispensée par le PAP/OPC avant le commencement de leur fonction sur le terrain ne les préparent pas suffisamment à faire face à la diversité des situations rencontrées. Ils ont émis plusieurs remarques. Selon eux, « cette formation est trop centrée sur le système de suivi en gestion et n’évoque pas assez la résolution de litiges ». Ces litiges peuvent être ceux survenant au sein de l’OPC mais également entre les OPC et les partenaires. Toujours selon eux, « la formation se focalise trop sur la « défense » des intérêts des OPC vis-à-vis des partenaires alors qu’elle devrait davantage explorer l’idée de coopération OPC/partenaires ». 

Il est donc important de réadapter cette formation initiale en fonction de l’évolution du contexte et des critiques émises par les CG sur le terrain. 

Selon nous, il serait approprié que le projet effectue un diagnostic avant l’instauration des dispositifs dans de nouvelles zones. Il devrait en un premier temps se renseigner sur les projets ou programmes intervenant ou étant intervenus par le passé et sur les méthodes et dispositifs employés. Cela serait utile afin d’harmoniser les dispositifs du PAP/OPC avec les habitudes des producteurs en terme de méthodologie. 

Ce diagnostic devrait également chercher à percevoir la diversité des groupements dans leur forme et leurs attentes. Il pourrait par ailleurs impliquer quelques membres de l’UNPCB au sens large (du niveau local à national) afin d’appréhender le milieu avec un regard de producteur de coton.

Le problème est que de telles études coûtent chère. Il nous semble alors approprié que ce diagnostic soit en fait effectué par le CG lui-même lors de ses premiers mois de travail sur le terrain. Le CG pourrait en effet au départ s’intéresser à évaluer les priorités des OPC et les rapports de force qui existent entre les acteurs. Il pourrait proposer ses services d’appui/conseil tout en effectuant ce travail. Ses impressions devraient ensuite être déchiffrées avec l’appui du projet et de l’UNPCB. Au préalable, comme le demande la CG de Tiéfora, l’approche sociologique devrait être intégrée dans les formations initiales des CG.

En effet, il est important que le CG connaissent un minimum ceux avec qui il aura à travailler afin qu’il adapte au mieux ses méthodes de suivi/conseil en gestion.


De même, il est important que le projet s’assure de la compréhension des dispositifs de la part des OPC avant qu’ils ne soient mis en place. En adhérant au PAP/OPC, ces dernières signent un contrat avec des conditions qu’elles ne comprennent pas toujours ou qu’elles ne respectent finalement pas. Impliquer des membres de l’UNPCB dans la présentation des dispositifs pourrait peut-être améliorer la compréhension des OPC et davantage les motiver ?

Dans chaque département, les OPC ont des attentes différentes envers leur CG et les formations. Pourquoi ne pas adapter davantage les dispositifs du projet, en particulier le dispositif COGES, en fonction de ces attentes plutôt que de contraindre les OPC à adopter un schéma unique d’appui ? Il est évidemment important de ne pas perdre de vue les objectifs du projet, mais l’instauration d’une certaine souplesse semble nécessaire.


Au terme de cette étude qui s’est déroulée au niveau des échelons de base de l’UNPCB,  il est intéressant de conclure en s’interrogeant sur les visions des différents acteurs de l’organisation et de la filière à propos du futur à moyen terme de l’UNPCB. 

CONCLUSION

Les processus de la libéralisation et du désengagement des Etats évoluent très vite mais celui de la professionnalisation également. 

Dans ce contexte, les responsabilités que l’on confère à l’UNPCB sont de plus en plus importantes. Aujourd’hui, l’organisation est une structure à plusieurs facettes : 

· Elle est une structure de représentation des producteurs investie de la mission de défendre les intérêts des paysans et de négocier avec les partenaires au niveau local jusqu’au niveau international,

· C’est une structure économique qui organise la production en s’occupant notamment de l’approvisionnement en intrants, en instaurant un système de crédit devant permettre la réduction des impayés,

· Mais elle est également une structure d’appui technico-économique devant soutenir ses producteurs dans leur structuration et leur amélioration en gestion.

Comme l’écrit Denis PESCHE
, la professionnalisation a « ses limites ». Elle prend souvent « peu en compte la diversité des activités existantes en milieu rural. En valorisant le « métier d’agriculteur », elle est difficilement à l’écoute des processus identitaires locaux… ». Chaque GPC a ses priorités et chaque producteur également. Ces priorités sont parfois en discordance avec celles des échelons supérieurs de l’UNPCB mais aussi avec les visions de leurs partenaires sur leur professionnalisation.

Rappelons que trois objectifs fondamentaux poursuivis par la professionnalisation sont : 

· Un changement d’échelle 

· Un processus identitaire 

· Une évolution vers une cogestion de la politique agricole 

A la base de l’organisation, les GPC, et plus particulièrement les producteurs, présentent d’extrêmes diversités dans leurs priorités, leurs objectifs et ne connaissent pas toujours les enjeux nationaux et internationaux auxquels est confrontée leur organisation.


Nous avons vu qu’au niveau local, le changement d’échelle se fait inégalement et différemment selon les lieux mais il existe et sa dynamique est en route. Les conseillers jouent un grand rôle pour cela. Les OPC deviennent autonomes et terme de fonctionnement et de négociation. Le changement d’échelle est en bonne voie pour l’UNPCB qui est connue comme étant une des organisations les mieux structurées du pays. 

Cependant, les fonctions des différents échelons (GPC, UD, UP, UN) ne semblent pas encore bien définies ni connus par tous les membres de l’organisation, notamment au niveau des GPC. 

Afin que l’UNPCB soit reconnue comme « pratiquant un métier », il faut que son l’environnement la traite comme tel. Pour cela les producteurs doivent apprendre à manier les outils de comptabilité et intégrer les concepts important à leur bonne organisation dans leur fonctionnement. Le PAP/OPC joue encore un rôle important à ce niveau.

L’atteinte des trois objectifs fondamentaux de la professionnalisation sous-entend qu’il y ait une certaine unicité dans les objectifs et priorités des producteurs envers leur GPC, des GPC envers leur UD, des UD envers leurs UP,…etc… Seuls les responsables peuvent réussir à rassembler les visions de leurs électeurs. Le pouvoir des élus de l’UNPCB doit donc être légitime, et ce, à tous les échelons et aux yeux d’une majorité de producteurs. De ce fait leurs conseils seront écoutés. 

Comme l’illustre le département de Tiéfora, la transparence et la communication entre les échelons (UD et GPC dans ce cas) sont deux facteurs pouvant faire émerger cette reconnaissance du pouvoir. 


L’atteinte de ces objectifs passe également par l’instauration d’un système propice à la professionnalisation par les partenaires. Ceci commence par la reconnaissance du « métier d’agriculteurs » de leurs parts.

Au niveau local, cette reconnaissance doit se faire dans les relations entre les conseillers SOFITEX et les producteurs, lors des comités de crédits mais aussi lorsque les producteurs se rendent à la banque ou à l’usine SOFITEX. Nous avons vu au niveau local que les dispositifs du PAP/OPC ont une grande importance pour l’instauration d’une telle reconnaissance. Les producteurs acquièrent de nouveaux concepts qui les rendent davantage « respectables » par les partenaires (comptabilité, négociation…). Beaucoup de progrès restent cependant à faire. 

Pour cela, il faut aussi que leurs partenaires, la SOFITEX, la BACB et également l’Etat reconnaissent les efforts et les progrès des producteurs et de leurs conseillers d’une manière ou d’une autre.

Au niveau national, l’entrée récente de l’UNPCB au capital et donc au conseil d’administration de la SOFITEX constitue un atout certain pour la reconnaissance de l’UNPCB par son environnement. Cependant, quel est le pouvoir réel de l’UNPCB dans ce conseil d’administration ? A-t-elle une réelle influence sur la fixation des prix ? Quel est le poids de sa pression pour la défense des intérêts des producteurs face à la SOFITEX, l’Etat et Dagris ? 

De même, le cadre juridique instauré par l’Etat optimise-t-il cette reconnaissance ? Il est difficile pour l’Etat de laisser se développer un sentiment de pouvoir de négociation chez les OP. L’histoire récente des OP au Burkina nous montre d’ailleurs bien cela. La FENOP (Fédération Nationale des OP) n’a jamais réussi à construire une action syndicale qui ne soit assimilée à de l’opposition. Quelle en est la véritable raison ? Une trop jeune expérience politique ou un Etat et des filières inaptes à négocier les demandes des producteurs ?

Toujours est-il que la modification par l’Etat des textes législatifs concernant les OP participe encore à écarter la FENOP des groupements locaux. La loi 014 adoptée en avril 1999 impose que chaque fédération, union ou groupement se définisse avec un type d’activité ou une filière donnée. Rassemblant des groupements très hétérogènes, la FENOP a refusé de se conformer à la loi 014 et a alors été contrainte de quitter son statut d’organisation paysanne. 

Les différents partenaires (y compris le PAP/OPC) ont des visions différentes de celles de l’UNPCB sur ce que devrait être sa professionnalisation. Le contexte évolue vite et les mentalités à leur rythme. Il convient donc d’instaurer un milieu propice à l’émergence d’une UNPCB forte et unie. Cela ne peut se faire sans une harmonisation des attentes, tant au sein de l’UNPCB, qu’entre cette dernière et ses partenaires. 

Cette harmonisation passe par la reconnaissance professionnelle de l’UNPCB par ses partenaires ce qui implique une totale transparence au sein de l’organisation, de bonnes compétences en gestion et organisation et l’instauration de davantage de cadres de concertation inter-professionnels rassemblant l’OPC et ses « partenaires ».

L’Etat doit également laisser davantage de pouvoir syndicale à l’UNPCB et instaurer un cadre juridique propice à son développement. 


Aujourd’hui l’UNPCB est également confronté à de nouveaux enjeux.

Le Burkina est le premier pays d’Afrique de l’Ouest qui a été choisi par MONSANTO, leader mondial du transgénique, pour  tester sa variété de coton « coton BT ». Les essais ont été lancés en 2003. Un accord permettant l’utilisation de cette variété de coton entre MONSANTO et le Ministère de l’Agriculture et des Ressources Halieutiques changerait beaucoup de paramètres pour l’UNPCB mais aussi pour les appuis qu’elle reçoit. Nous savons que l’implantation de cette variété rend le producteur dépendant d’intrants spécifiques et souvent coûteux. Cependant, il reste à prouver que la supériorité du rendement du coton BT sur celui des variétés locales et surtout à comparer les marges bénéficiaires. 

Pour certain, l’enjeu est également politique « les Etats-Unis verraient d’un bon œil que le Burkina, soupçonné d’entretenir des relations avec le colonel Khadafi, dirigeant de la Libye, produise du coton Bt ».

Pour d’autre, comme cet exemple en Inde, le coton BT constitue une véritable « arnaque » : « Le rapport de la Coalition d'Andhra Pradesh, intitulé « Le coton BT a-t-il encore échoué en Andhra Pradesh en 2003-2004 ? »  a étudié les cas de 164 petits agriculteurs de trois districts d'Andhra Pradesh pendant la saison 2003-2004. Il établit que le coton BT réduisait le recours aux pesticides et augmentait les rendements de manière insignifiante, dans l'ensemble, les profits des agriculteurs cultivant du coton BT  ayant baissé de 9 %… »

Par ailleurs, il n’est pas assuré que la suppression des subventions américaines ait des effets réellement significatifs sur les prix. Un rapport de Michel FOK
 explique que l’élasticité des prix devrait progressivement atténuer cette augmentation. De plus l’arrêt de la production des pays subventionnant entraînera un déplacement de la production vers d’autres pays.

L’UNPCB doit donc se tenir prête à affronter et à gérer ces aléas.
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Annexe 5 : Référentiel « efficacité des dispositifs du projet »

	Questions évaluatives
	Hypothèses hautes

	L’adhésion des OPC au projet s’est-elle faite dans les normes du projet et de manière démocratique ?

	▪De quelle manière les UD ont-elles choisi les 30 GPC allant être suivis par le PAP/OPC ?

▪De quelle manière les GPC ont-ils choisi d’adhérer ?
	▪L’UD a choisi les 30 GPC présentant le plus de problèmes en gestion

▪Les GPC ont choisi d’adhérer suite à une AG

	▪Qu’est ce qui a motivé les OPC à adhérer au PAP/OPC ?

▪Les motivations sont-elles en adéquations avec les propositions du PAP/OPC ?
	▪Les appuis du CG et les formations pour améliorer leur gestion et leurs capacités

▪Oui

	▪Quelles sont les contraintes des OPC à adhérer au projet ?
	▪Aucune

	Le dispositif COGES est-il fonctionnel et opérationnel ?

	▪Le financement du dispositif est-il opérationnel ?
	▪Le financement du dispositif ne pose pas de problème

	▪Le CG fait-il des comptes rendus d’activité à l’UD ?

▪Le CG arrive-t-il à tenir son programme d’activité ?
	▪Oui de manière mensuelle

▪Oui

	▪Le CG est-il accepté et écouté par les OPC ?

▪Le CG travaille-t-il aussi avec les GPC n’adhérant pas au projet ? Quelle est l’ampleur de ce travail ?

▪Quels sont les rapports CG/IPG ?

▪Quels sont les rapports CG/Antenne du projet ?
	▪Oui

▪Oui mais son appui reste concentré sur les GPC adhérents

▪Suivi des activités, conseils, visite de l’IPG sur le terrain

▪Suivi des activités, conseils, visite de l’antenne sur le terrain

	▪Que fait le CG pour appuyer les GPC en comptabilité ?

▪Le CG enregistre-t-il les données des GPC et fait-il des restitutions mensuelles ? Que concernent ces restitutions ?

▪Les outils diffusés par le projet sont-ils adaptés ? Sont-ils maîtrisés par les OPC ?

▪Les indicateurs et ratios de gestion sont-ils utilisés ?
	▪Appui à la tenue du brouillard de caisse, conseil sur les dépenses

▪Les enregistrements et les restitutions se font de manière mensuelle et concernent l’amélioration de la comptabilité

▪Les outils sont adaptés et maîtrisés

▪Ces outils sont utilisés et appréciés

	▪Quels sont les appuis du CG au niveau organisationnel ?

▪Quels sont les appuis du CG au niveau des crédits ?

▪Quels sont les appuis du CG au niveau de l’approvisionnement en intrants ?

▪Quels sont les appuis du CG au niveau de la négociation avec les partenaires ?

▪Quels sont les appuis du CG au niveau du ramassage du coton ?
	▪Appui pour l’organisation d’AG et résolution des litiges

▪Sensibilisation à la tenue des comités de crédit, appui à la rédaction des demandes de crédit, autonomisation

▪Vérification des bordereaux, gestion des stocks et distribution d’intrants céréales

▪Résolution de litiges, négociation, autonomisation

▪Organisation de l’évacuation du coton, vérification des fiches de paiement, contrôle des phases de ramassage

	Le dispositif FAPCOT est-il opérationnel et fonctionnel ?

	▪Les OPC sont-elles satisfaites de l’organisation des formations ? 

▪Quelles sont les formations ayant eu lieu dans le département ?

▪Quels sont les pourcentages des GPC ayant bénéficié des formations ?

▪Qui bénéficie de ces formations ?

▪Comment s’effectue le choix des bénéficiaires ?

▪Quelles sont les appréciations générales des OPC quant à la pédagogie des formations ?
	▪Oui

▪Le nombre de formations ayant eu lieu répondent aux objectifs fixés par le projet 

▪Le nombre des GPC ayant bénéficié des formations répond aux objectifs fixés par le projet 

▪L’UD et les 30 GPC suivis par le projet

▪Les GPC choisissent leur bénéficiaires en fonction des directives du projet

▪Les OPC sont satisfaites de la pédagogie des formations


Annexe n°6 : Le référentiel « impacts des dispositifs sur les objectifs du projet »

	Questions évaluatives
	Hypothèses hautes

	Quels sont les impacts sur la gestion des ressources financières des OPC ?

	▪Le Budget de l’UD est-il mieux tenu ? 

▪Y’a t-il des impact dans la tenue de la comptabilité des GPC ?

▪Les comptes sont-il effectués souvent et de manière régulière ?
	▪Le budget est mieux tenu et de manière autonome

▪Les outils de gestion, l’appui du CG et la formation en C-G ont eu des impacts

▪Oui

	▪Le budget de l’UD est-il tenu de manière transparente?

▪Combien de personnes font les comptes dans le groupement ?

▪Les membres des GPC sont-ils informés de l’évolution de la comptabilité de leur groupement ? Les restitutions du CG ont-elles des effets sur la transparence ?

▪De quelle manière est gardée la caisse ?

▪Qui ordonne les dépenses d’argent ?

▪Qui accorde les demandes de prêts ? 

▪Existe-t-il des contrôleurs de caisse ? Sont-ils lettrés ?
	▪Oui, l’UD informe les GPC de son budget

▪Au moins deux personnes font les comptes

▪Oui, cela permet d’instaurer une certaine confiance entre les membres

▪La caisse est gardée de manière collective

▪Plusieurs personnes ordonnent ces dépenses

▪Les demandes de prêts sont discutées en AG

▪Oui et ceux-ci sont alphabétisés

	▪L’UD a-t-elle un regard sur les performances économiques de ses GPC ?
	▪Le CG effectue des restitutions économiques à l’UD qui lui permettent de suivre l’évolution de ses GPC

	▪L’UD a-t-elle une logique de constitution de fond propre ?

▪Quel est le montant des adhésions et cotisations dans les GPC ? Les GPC cotisent-ils à l’UD ?
	▪Oui, cela se voit dans ses réalisations

▪Les montants des adhésions et cotisations ne sont pas trop faibles, les GPC cotisent à l’UD pour des micro-projets

	Quels sont les impacts sur l’organisation et la structuration des OPC ?

	▪Les services rendus par le bureau aux membres du GPC concernent-ils aussi bien des aspects productifs qu’organisationnels ou en rapport avec la communication ?
	▪Les services rendus par le bureau aux membres concernent ces trois aspects

	▪Le bureau aide-t-il ses membres dans la gestion et l’organisation ?

▪Le bureau organise-t-il des AG ? Sont-elles de qualité ?

▪Le bureau sont-ils aptes à résoudre les problèmes au sein du GPC ?
	▪Oui

▪Oui

▪Oui

	▪Le bureau participe-t-il à des rencontres avec les partenaires ?

▪Le bureau est-il autonome en terme de négociation avec les partenaires ?

▪Le bureau diffuse-t-il l’information interne et externe à ses membre ?
	▪Oui

▪Oui 

▪Oui

	▪Quels sont les services rendus par l’UD aux GPC ? 

▪L’UD est-elle autonome pour ces services ?
	▪Circulation de l’information, commercialisation,  approvisionnement en intrants, résolution de problèmes et négociation avec les partenaires…

▪Oui ou elle le devient

	▪Les rôles des responsables des GPC sont-ils bien définis ?
	▪Oui, chacun fait ce qu’il a à faire

	▪Comment se prennent les décisions au sein du GPC ?

▪Les CG est-il impliqué dans le choix des décisions des GPC ?

▪Les bureaux des GPC sont-ils régulièrement renouvelés ?
	▪Les décisions se prennent en AG

▪Oui, quand sa critique est nécessaire

▪Oui, tous les trois ans selon la loi 014

	Quels sont les impacts sur la finance des OPC

	▪Quel est le niveau moyen d’impayé interne par membre dans le département ?
	▪Le niveau est bas 

	▪Quelle est l’évolution du taux d’endettement des UD ?

▪Quelle sont les évolutions des taux d’endettement des 20 GPC enquêtés ? 
	▪Il est en diminution et en dessous de 40%

▪Ils sont en diminution, les évolutions sont similaires entre les GPC ce qui prouve qu’elles sont plus influencées par des facteurs externes (fluctuation des prix) qu’internes aux GPC (mauvaise gestion…). 

	▪Quel est le revenu moyen issu de la culture du coton par membre ?
	▪Il est élevé
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